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I.-TICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (2
e
 chambre) : 

Rapporta succession; association entre le défunt et 

Sftiér; participation; acte authentique; indemnité 

Jue à l'héritier; associé; droit de rétention. — Cour im-

périale de Lyon (y ch.) : Vente; usufruit; chemins; 

entretien; réparations; dommages-intérêts. — Tribunal 

civil de Lyon (2
e ch.) : Arrêtés administratifs; eaux in-

gdubres; obligations des locataires; force majeure. — 

Tribunal de commerce de la Seine : Femme mariée 

marchande publique; séparation de biens; défaut de 

publication des clauses du contrat de mariage;. respfon-

jjàtjilité du mari. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour impériale de Bourges (ch. 
correct.) : Récidive; ban de surveillance; infraction. — 

(;
ou

r d'assises du Rhône : Vol qualifié; entrée des mal-

faiteurs par la toiture. — Fausses monnaies; pièces de 

5 fr. et de 2 fr. ; pièces françaises; pièces étrangères. 

JUSTICE ADMINISTR*TIV»:. — Conseil d'Etat : Cours d'eau 
non navigable; irrigations.; limitation de leur durée; ex-

cès de pouvoir. 

CïJÔlflûOE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 2 août. 

KAI'PORT A SUCCESSION. — ASSOCIATION ENTRE LE DÉFUNT ET 

L'HÉRITIER. — PARTICIPATION. — ACTE AUTHENTIQUE. — 

INDEMNITÉ DUE A L'HËRIT/ER. — ASSOCIÉ. — DROIT DE 

DÉTENTION. 

I. Encore qu'une association entre le défunt et l'un des héri-
tiers ait été faite sans fraude, et sans intention de libéra-
lité indirecte, l'héritier n'en est pas moins tenu du rap-

port à la succession pour raison de celte association, si 
. les conditions n'en ont pas été réglées par acte authenti-

que. 

II. Les termes de l'article 854 du Code Napoléon sont à cet 

égard absolus, et s'appliquent sans distinction à toutes so-
ciétés soit civiles, soit commerciales, et même à la société en 
•participation. 

III. Mais il appartient aux Tribunaux de déterminer l'indem-
nité due à l'héritier associé, à titre de rémunéra tion de son 
travail, et des soins donnés aux a'fftiirvs qiti ont étô Pobjt i 

<it: la société, et de la porter,suivant les circonstances, à une 
soin me même égale aux avantages par lui recueillis, à titre 
d'associé, avec droit de rétention jusqu'à concurrence des 
sommes dont le rapport est dû ; en telle sorte que, dans ce 
dernier cas, le rapport ordonné, comme hommage rendu 
m principe, n'a plus en réalité d'objet. 

M . Maillard père, entrepreneur de travaux publics, après 

iivwr, pendant cinq ans, employé M. Adolphe Maillard, 

M fils aîné, en qualité de commis, et reconnu son apti-

tude, son intelligence et l'utilité de sa collaboration, l'a-

M8 admis à participer de compte à demi à ses entre-
prises. 

Cette association, qui n'était, à l'origine" constatée que 

1" un échange de lettres, a duré de 183'». à 1846, et a 

produit des bénéfices importants. 

Après ces douze années d'association, le père et le fils 

eurent a faire le compte des opérations sociales, qui fu-

ent liquidées et réglées sur compromis, par deux senten-

[***}tales rendues en 1854 et 1856, faisant attribution 

«M. Adolphe Maillard, pour sa part de bénéfices, d'une 
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 <}e 272,735 fr., qui lui fut comptée par son père, 

j^dannéesaprès ce règlement, M. Maillard père est 
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■ la liquidation de la succession, renvoyée devant Me 

Bertrand , notaire, M. Jules Maillard et ses deux sœurs 
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affaire. En voici le texte : 

substitut du procureur-général, en ses conclusions, et en 
avoir délibéré conformément à la loi ; 

« A l'égard du rapport demandé à Adolphe Maillard de sa 
moitié des bénéfices de la société d'entre lui et son père : 

« Considérant que l'article 854 du Gode Napoléon ne dis-
pense du rapport un héritier pour raison des associations qui 
ont existé entre lui et le défunt que sous la double condition 
qu elles ont été faites sans fraude, et que les stipulations en 
ont été réglées par acte authentique; 

" Que cette disposition est claire, précise, absolue, et ne 
comporte ni exception, ni atténuation; qu'il n'y a lieu, dès 
lors, de distinguer s'il's'agit de sociétés civiles'ou commer-
ciales^ ni parmi ces dernières à quelle espèce appartient celle 
dont l'héritier prétend retenir les profits ; 

« Que. spécialement la société en participation, qui figure 
au nombre de celles définies au titre III du livre I" du Code 
de commerce, doit d'autant moins échapper à l'application 
de 1 article 854 du Code Napoléon, qu'elle n'a souvent pour 
objetqu'une opération isolée et d'une réalisation rapide, par 
conséquent plus facile à soustraire au contrôle des intéressés; 

» Considérant, en fait, que les documents sans nombre pro-
duits dans la cause, notamment ceux émanés de Maillard 
père et d'Adolphe Maillard, démontrent jusqu'à l'évidence 
que, quels qu'aient été la date, la nature et le nombre des 
entreprises par eux exécutées en commun, et sous quelque 
nom qu'ils les aient soumissionnées, il a existé entre eux une 
société qui s'est prolongée sans interruption pendant environ 
douze années, qui a eu une caisse et des écritures sociales, 
qui a été connue dans le monde commercial, et qui a procédé 
en justice, tant en demandant qu'en défendant, sous le nom 
(le: Maillard père et fils,{dont la liquidation s'est terminée en-
fin, à titre de liquidaiion sociale, devant des arbitres, en 
vertu de compromis et sur des conclusions où chacun des 
deux intéressés aurait revendiqué, loin de la décliner, la 
qualité d'associé ; 

« Considérant que les conditions de cette société n'ont point 
été consignées dans un acte authentique, c'est à-dire aux 
termes de la définition que le législateur a pris soin d'en 
donner par l'article 1317 du Code Napoléon, dans un acte 
reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter; 

« Que vainement Adolphe Maillard soutient, en s'appuyant 
sur le jugement dont est appel, que les entreprises objet do 
la société étant toutes résultées d'adjudications publiques, 
les procès-verbaux d'adjudication offrent le caractère d'au-
thenticité exigé par l'article 854 ; 

« Qu'en effet, à supposer qu'il en pût être ainsi, ces pro-
cès-verbaux ne constatent que le fait des adjudications au 
profit, soit de Maillard père et fils, soit de l'un ou de l'autre, 
se portant fort pour les deux ; mais qu'ils n'énoncent point 
la condition du compte à demi sous laquelle les titres sous 
seings privés produits au procès font connaître que la société 
avait été établie; 

* Qu'il suit de là nécessairement qu'Adolphe Maillard de-
vrait en réalité rapporter en totalité la part des bénéfices de 
la ÇLaoiâijU qui lui a 6t« »tt^lL.«ôo an c,w.lîiô J'o^oooii, o
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dire la somme de 272,735 fr. 76 c, composée 1°... 2"... etc.; 
« Considérant, d'autre part, qu'il n'y aurait pas lieu d'au-

toriser Adolphe Maillard à conserver (comme il le demande 
par ses conclusions subsidiaires devant la Cour) tout ou par-
tie de ces mêmes bénéfices, jusqu'à concurrence de la portion 
disponible de la succession paternelle ; 

« Que si, dans le cas d'une association irrégulièrement 
formée entre un père et l'un de ses enfants, une semblable 
attribution peut recevoir la sanction de la justice, c'est uni-
quement quand elle repose sur l'intention constatée du père 
d'avantager cet enfant sous l'apparence d'un contrat de so-
ciété; mais que, dans la cause, rien ne révèle cette intention 
de la part de Maillard père, et qu'au contraire, si on en ex-
cepte un double préciput de 10,000 fr., accordé à Adolphe et 
à Jules Maillard par leurs contrats de mariage, les pièces pro-
duites témoignent de sa volonté de maintenir l'égalité entre 

ses enfants ; 
« Mais considérant que le projet do liquidation drossé par 

le notaire Bertrand, et les conclusions des époux Corsel et 
consorts ayant admis en principe qu'Adolphe Maillard avait 
droit à une indemnité pour l'utilité du concours qu'il avait 
prêté à l'accomplissement notamment des nombreuses en-
treprises dont s'agit, il no reste qu'à fixer l'importance de 
cett e indemnité, à raison d'une collaboration qui s'est toujours 
montrée intelligente, active et dévouée, et qui a notablement 

accru la fortune de la famille; ' ■ 
« Considérant que pendant les cinq années qui ont précède 

la société, Adolphe Maillard avait fait dans les ateliers de son 
père et sous sa direction l'apprentissage des grands travaux 
de construction; qu'il y avait révélé une aptitude et déployé 
une capacité qui ont déterminé Maillard père, en 1834, a se 
l'attacher à titre d'associé pour ses entreprises ultérieures, 
et à l'admettre de compte à demi au partage de ses béné-

fices ; ...... 
« Considérant que cette association étant, ainsi qu if vient 

d'être dit, exclusive de toute supposition do fraude, ou do li-
béralité déguisée, il en faut conclure que la proportion ac-
cordée par Maillard père pour la coopération de son fils, nen 
était à ses yeux que la juste et exacte rémunération, et qu on 
ne saurait équitablemont adopter une autre base pour 1 appré-
ciation de lïntlemnitc qui lui est due ; 

Qu'Adolphe Maillard est doue fonde dans sa demande 
afin de rétention, mais à titre d'indemnité seulement des 
sommes qui lui ont été attribuée^ par les comptes de 1838, 

et les sentences arbitrales de 18a i et 18ob ; . 
„ Considéranfque. par une conséquence dn rneme prfntei* 

il doit conserver la somme de 26,428 fr. 8a qui lui a ete 
comme intérêts de sa part sociale ; que 6 A l a touchée 

pc, 
payée 
à tort à ce dernier titre, elle ne lui était pas moins di e com-
me accessoire, de l'indemnité à l^uelW£av4ît dfe 

la sen-
droit virtuellement acquis, et que ces.hitérê^^oivent^avou 

les mêmes points de départ que ceux détermines par 

tence arbitrale de 1854; . „„
ccegsionj 0ll

 fë. 

s'agissant d'une 

sa nature ; 

Considérant qu'aucun créancier de la succession, 

stataire. ne peut s'opposer à cette rétention, 
créance oui serait privilégiée de sa nature ; 
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de Cour. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4e ch.). 

Présidence de M. Desprez. 

Audience du 16 juillet. 

VENTE. - nsçFftcrr. 

REPARATIONS. 

CHEMINS. ENTRETIEN. 

DOMMAGES INTÉRÊTS. 

En cas de vente de la jouissance d'un chemin, l'obligation de 
l'enirtlenir et de le réparer n'incombe pas « Vacquéreur 
qui en jouit, mais'au vendeur, qui doit maintenir en bon 
élut la chose par lui rendue. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur l'appel principal ; 
« Attendu que par l'acte de vente du 23 juillet 1859, reçu 

Lançon, notaire, Gobet, vendeur, n'a cédé à Bouvard que la 
jouissance du chemin de Magenta, en s'en réservant la pro-
priété ; que ce chemin était indispensable au vendeur pour 
les fonds qui lui restaient et dont il pouvait faciliter la vente; 

" Attendu que l'obligation d'entretenir ce cbeniin en bon 
état et de lui conserver une largeur de quatre métros au 
moins, était une suite do la propriété et une condition sans 
laquelle la jouissance du chemin comprise dans la vente à 
Bouvard eût été inutile ; , 

« Que le contrat ne laisse aucun doute sur celui auquel in-
combe la charge de l'entretien ; que s'il y avait lieu à inter-
prétation, c'est contre Gobet, vendeur, qu'elle devrait se faire; 

« Attendu qu'il faudrait que Bouvard eût renoncé au béné-
fice de son contrat, pour que l'entretien du chemin de Ma-
genta pût être mis. à sa charge à l'avenir ; qu'une semblable 
renonciation ne pourrait résulter que de conclusions signées 
do la partie ou d'un contrat judiciaire autrement justifié ; 

« Que les explications des parties, sur lesquelles les pre-
miers juges se sont fondés, n'ont point été régulièrement 
constatées ni précisées ; que Bouvard désavoue avoir rien dit 
qui pût recevoir l'interprétation à laquelle il résiste ; 

« Qu'ainsi, devant la Cour l'acte de vente reste seul ; 
« Sur l'appel incident : 
« Attendu que les premiers juges, en n'accordant aucuns 

dommages-intérêts à Gobet contre Bouvard, pour prétendue 
inexécution du marché verbal de transport, se sont fondés sur 
ce que les parties avaient des torts réciproques; qu'en cela il 
n'a été rien préjugé pour l'avenir, qu'il y a lieu d'adopter 
leurs motifs sur ce chef; 

« Attendu qu'aujourd'hui Bouvard soutient qu'il ne peut 
se servir de l'embranchement de Gobet, parce qu'il n'aurait pas 
une courbe convenable, et que la compagnie du chemin de 
fer refuse d'y faire circuler ses xvagons ; que Gobet soutient 
au contraire que l'embranchement est praticable et que c'est 
par mauvais vouloir uniquement que Bouvard se refuse à 
l'exécution du marché de transport ; 

« Attendu qu'il a été formé, par Bouvard contre Gobet, une 

fondée précisément sur l'articulation présentée par Bouvard 
et contredite par Gobet ; 

« Que sur cette'demande instance est actuellement pen-
dante devant le Tribunal civil de Lyon : que c'est le cas, en 
confirmant le jugement sur l'appel 'incident, de réserver aux 
parties tous leurs droits sur le sort à venir du marché de 
transport ; 

« Par ces motifs , 
« La Cour, statuant sur l'appel principal, dit et prononce 

qu'il a été mal jugé par la sentence dont est appel ; c-men-
dant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
ordonne que la charge d'entretenir constamment en bon état 
le chemin de Magenta, et do lui conserver une largeur de.4 
mètres au moins, est à la forme du contrat de vente du 23 
juillet 1859 imposée à Gobet, vendeur ; 

>' Sur l'appel incident : 
« Bit qu'il a été bien jugé, réserve néanmoins aux parties 

tous leurs droits et moyens sur les causes de l'inexécution 
du marché de transport pour les faire valoir devant qui de 

droit; 
« Condamne Gobet aux dépens faits devant la Cour, distraits 

à Me Clair, sur son affirmation de les avoir avancés ; main-
tient le règlement de ceux faits en première instance ; or-

donne la restitution de l'amende. » 

(Conclusions de M. de Prandières, plaidants M" Dattas 

et Turge, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (2' ch.). 

Présidence de M. Vachon. 

Audience du 27 avril. 

ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS. —■ EAUX INSALUBRES. — OBLIGA-

TIONS DES LOCATAIRES. FORCE MAJEURE. 

Les mesures prescrites par l'administration pour l'écoule-
ment des eaux colorantes ou insalubres cons/iluent des 
charges spéciales auf industries de qui émanent ces eaux, et 
obligent ceux qui les exercent à les supporter sans leur 
créer aucun recours contre les propriétaires bailleurs. 

Si ces mesures ont pour résultat d'empêcher l'exercice de la 
profession du locataire, elles constituent un cas rfe force 
majeure qui rend applicables les articles 1719 et 1722 du 

Code Napoléon. 

Ainsi décidé par le jugement suivant : 

i Attendu que Bev, propriétaire primitif de la maison, 
avait loué par bail verbal, en date du 27 février 1843, à Pu-
jol. le rez-de-chaussée de sa maison; que ce bail a été pro-
rosé pour huit années par convention enregistrée le 23 mars 

1852 ; 
« -Utendu que si, dans cet acte, il est énonce que les lieux 

loués sont destinés à un établissement de bains, cette énon-
ciation est toute dans l'intérêt du preneur, afin de lui per-
mettre de créer un établissement pour lequel line autorisa-
tion spéciale est indispensable, et non pour imposer au bail-
leur l'obligation de maintenir l'établissement de bams envers 
et contre tous; que la longue durée du bail était également 
dans l'intérêt du locataire pour l'indemniser des dépenses 

considérables qu'il projetait ; . . , , 
« Attendu que les agencements et constructions mis a la 

charge du propriétaire sont soigneusement énoncés dans 
les actes, et, 'que vouloir l'obliger à en faire de nouveaux 
ce serait aller au-delà des termes et de l'esprit des con-

ventions ; . 
« Attendu que Rev, successeur de Pujol, ne peut avoir plus 

de droits que lui, de môme que la veuve Fouard ne peut être 
tenue d'obligations plus étendîtes que celles contractées par 
Mav et Brachet par les conventions de 1843 et 18o2 ; 

« Attendu que, jusqu'en 185G, le preneur a joui paisib e-
ment des lieux loués et de l'établissement crée, tant par lui 
que par son prédécesseur, cl qu'il faisait librement écouler 

les eaux sur la voie publique; . , _i 

« Attendu que si l'administration, "par un arrête en date du 
9 août 1856, a ordonné que les eaux sales, colorantes ou 

infectes seraient conduites dans le grand égout de la rue \ au-

becour, c'est là une charge spéciale à l'industrie du preneur, 
qui doit être exécutée à ses frais ou contre- laquelle il doit, 
se défendre à ses périls et risques, s'il veut contester la lé-
galité ou l'applicabilité de l'arrêté; que le propriétaire peut 
bien réunir ses efforts à ceux de son locataire, mais à titre de 
convenance, et non d'obligation ; 

n Attendu que le bailleur ayant connu et autorisé la desti-
nation des lieux loués, ne peut, sans contredit, rien faire 
qui soit de nature à entraver l'exercice de l'industrie du pre-
neur ; mais qu'il ne serait pas juste d'en tirer la conséquence 
qu'il doit le garantir à ses frais des suites que peuvent entraî-
ner les mesures que l'administration juge à propos de pren-
dre dans l'intérêt de la salubrité puLJique et de la propreté 
des rues; 

« Attendu que si les ordres do l'administration avaient 
pour résultat d'empêcher l'exercice de la profession de Rey, 
ce serait là un fait de force majeure qui rendrait applicables 
les articles 1719 et 1722 du Code Napoléon . mais n'enga-
geant en rien la responsabilité du bailleur ; 

« Attendu que la veuve Fouard a déclaré être prête à con-
sentir à une, résiliation pure et simple du bail; que Rey 
l'avant refusée, c'est à lui à prendre à ses frais les mesures 
quTil croira convenables pour n'être point troublé dans l'exer-
cice de sa profession ; 

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
déboute Rey de sa demande et le condamne aux dépens ; 

« Bit qu'il y a lieu de statuer, quant à présent, sur la de-
mande incidente de la veuve Fouard, laquelle n'est point suf-
fisamment instruite. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Caillebotte. 

Audience du 18 septembre. 

FEMME MARIÉE MARCHANDE PUBLIQUE. SÉPARATION Dit 

BIENS. DÉFAUT DE PUBLICATION DES CLAUSES DU CON-

TRAT DE MARIAGE. RESPONSABILITÉ DU MARI. 

Le mari d'une femme marchande publique, séparé de biens 
par contrat de mariage, est, comme l'époux commun en 
biens, responsable des dettes commerciales de sa femme, 
s'il n'a pas fait publier les clauses de son contrat de ma-
riage, conformément aux articles 67 et 69 du Code de com-
merce"^ 

L'article 67 du Code de commerce impose aux époux, 

dont l'un est commerçant, l'obligation de faire publier 

par extrait, dans le mois de sa date, leur contrat de ma-

riage, en indiquant si les époux sont mariés en commu-

nauté, s'ils sont séparés de biens, ou s'ils ont contracté 
sous le régime dotal. 

L'article 69 impose la même obligation à l'époux séparé 

la profession de commerçant postérieurement à son ma-

riage, dans le mois où il aura ouvert son commerce, sous 

peine, en cas de faillite, d'être condamne comme banque-
routier simple. 

Les sieurs et dame Laine ont contracté mariage en 

1853 et ont adopté par leur contrat de mariage le régime 

de la séparation de biens. Ils n'étaient ni l'un ni l'autre 
commerçants. 

Postérieurement à leur mariage, la dame Laine a em-

brassé la profession de marchande publique avec l'auto-

risation de son mari, mais les époux ont négligé de faire 

la publication prescrite par l'article 69. 

Le sieur Langlois, négociant, créancier de la dame 

Lainé d'une somme de 2,196 fr. 89 c. pour prix de mar-

chandises à elle vendues pour les besoins de son com-

merce, a assigné les sieurs et dame Lainé devant le Tri-

bunal de commerce en condamnation solidaire au paie-

ment de cette somme. Il motivait sa demande contre le 

mari sur le défaut de publication de la clause du contrat 

de mariage qui place les époux sous le régime de la sé-

paration de biens, prétendant que les époux devaient être 

considérés par les tiers comme communs en biens, relati-

vement aux actes de commerce de la femme, et qu'ainsi 

le mari était solidairement responsable de ses dettes. 

Le sieur Langlois répondait à cette demande que l'ar-

ticle 5 du Code de commerce n'oblige le mari au paiement 

des dettes de sa femme, marchande publique, que lors-

qu'il y a communauté entre eux. Que l'article 69, qui im-

pose l'obligation de publier l'extrait du contrat de ma-

riage lorsque l'un des époux se fait commerçant postérieu-

rement au mariage, porte sa sanction pénale, c'est-à-dire 

que l'époux commerçant peut être condamné comme ban-

queroutier simple, s'il tombe en faillite et s'il n'a pas fait 

les publications voulues; qu'il n'était pas possible d'ajouter 

à la rigueur de la loi et de créer un cas de responsabilité 

qui n'est pas dans la loi. 

Après avoir entendu Me Froment et M' Halphen, agréés 

des parties, le Tribunal a rendu le jugement suivant: 

« En ce qui touche la dame Lainé : 
« Attendu qu'elle ne comparaît pas, ni personne pour elle, 

que la demande à son égard n'est pas contestée, qu'elle a été 
vérifiée et qu'elle paraît juste ; 

«*En ce qui touche Lainé : 
« Sur le renvoi : 
« Attendu que Lainé n'est pas commerçant, mais qu'il est 

assigné comme débiteur solidaire avec sa femme, marchande 
publique autorisée par lui ; qu'il prétend ne pas être tenu 
des dettes de sa femme parce qu'il ne serait pas commun en 
biens avec elle ; 

« Attendu que s'il est vrai que par contrat de mariage en-
registré, passé entre les époux devant M* Delafoi, notaire à 
Argenteuil, le M mai 1853, les futurs époux ont adopté le 
régime de la séparation de biens, il est constant qu'au mo-
ment où la dame Lainé s'est établie marchande publique, 
Lainé n'a pas rempli les formalités prescrites par la loi pour 
faire connaître au public les conditions dudil contrat ; que 
l'absence de ces formalités lui a fait encourir la déchéance 
des stipulations de son contrat de mariage et le rend passi-
ble des dettes de sa femme comme s'il était commun en 
biens avec elle ; qu'il s'ensuit que la demande à son égard 
est commerciale ; 

« Par ces motifs, retient ; 
« Au fond, 

« Atùmdu qu'il est constant que Langlois a livré à la dame 
Lainé des marchandises pour la somme de 2.196 fr. 89 c.; 
que Lainé ne justifie pas qu'elles aient été acquittées ; 

« Qu'il y a donc lieu de les condamner à paver à Langlois 
ladite somme de 2,196 fr. 89 c. ; 

« Par ces motifs, adjugeant le profit du défaut précédem-
ment prononcé contre la dame Lainé, 

« Condamne les sieur et dame Lainé solidairement à payer 
à Langlois 2,196 fr. 89 c. avec intérêts, suivant la loi, et aux 
dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE BOURGES (ch. correct,). 

Présidence de M. Hiver. 

Audience du 5 janvier. 

RÉCIDIVE. — BAN DE SURVEILLANCE. INFRACTION. 

L'infraction au ban de surveillance ne saurait constituer 

l'étal de récidive, alors que le condamné n'a été con-
damnè à plus d'un an d'emprisonnement que par le juge-

ment qui l'a soumis à la surveillance. 

Ainsi résolu par l'arrêt suivant : 

i Considérant qu'il est établi aux débats que, le 24 juin 
1852, l'appelant a été condamné correctionnellement, à Nî-
mes, pour vol, à un an et un jour d'emprisonnement et à 

cina'ansde surveillance ; Que. le 24 août 1859, te Tribunal 
d'Ktanipes, pour un premier fait de rupture de ban, 1 a con-
damné à trois mois de prison; que, à l'expiration de cette 
dernière peine, le gouvernement, usant du pouvoir qui lui 
est donné par l'article 3 du décret du 8 décembre 1851, a 
assigné Issoudun à Gauthier pour résidence, et que, cepen-
dant, le 27 novembre dernier, il a été arrêté à Nevers ; qu'il 
résulte de ces faits que ledit Gauthier a été à bon droit dé-
claré coupable d'infraction à son ban de surveillance; 

« Mais considérant que Gauthier n'a été condamné à un an 
et un jour d'emprisonnement que parle jugement qui le sou-
met à'la surveillance de la haute police; que, sans qu'il soit 
nécessaire de rechercher si la rupture de ban peut ou non, 
dans certaines hypothèses, entraîner l'application do l'article 
58 du Code pénal, il est de principe que l'infraction au ban 
de surveillance ne saurait constituer l'état do récidive alors 
que l'inculpé n'a été condamné à plus d'un an d'emprison-
n jment que par le jugement qui l'a soumis à la surveillance; 
qu'ainsi, c'est à tort que les premiers juges l'ont déclaré en 
ét at de récidive et lui ont fait application de l'article 58 du 

G )de pénal ; 
« Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé par le 

jugement dont est appel, en tant qu'il déclare 1'appeiant pas-
sible des peines de la récidive; en conséquence, à cet égard, 

infirme. » 

lAppel d'un jugement du Tribunal correctionnel de Ne-

vers, chambre des appels de police correctionnelle; M. 

Bardon, premier avocat-général.) 

Par arrêt du 31 juillet 1856, rendu par la Cour de 

Bourges, chambre correctionnelle, sous la présidence de 

M. le président Bazenerye, cette question avait été jugée 

dans le même sens dans une affaire ministère public 

contre Perron. (Voir dans ce sens l'arrêt de la Cour de 

Poitiers du 13 septembre 1858.) 

La Cour de cassation, par arrêts des 20 juillet 1854 et 

14 novembre 1856, a décidé que, pour produire l'état de 

récidive, la condamnation pour rupture de ban ne peut se 

combiner avec celle qui a placé le condamné sous la sur-

veillance, mais qu'ollepeutse combiuersoit avec une con-

damnation antérieure à celle-ci, soit à une condamnation 

postérieure, même prononcée pour rupture de ban. 

COl'R D'ASSISES DU RHONE. 

Audience du 17 août. 

V; LS QUALIFIÉ. ENTRÉE DES MALFAITEURS l'Ait LA 

TOITURE. 

On amène sur les bancs de la Cour d'assises deux re-

pris de justice, un homme et une femme, qui sont accu-

sés d'un Vol de tuyaux do cuivre dans un bâtiment habi-

té, à l'aide d'une escalade par les toits. A leur attitude 

on voit qu ils ont l'habitude de voir ta justice eu face; ils 

sont calmes et écoulent avec flegme la lecture de l'acte 

d'accusation, qui s'exprime ainsi : 

« I.e peu? (.uignod, moireur, habite avec sa ternine el 

sa tille, rue Montbernard, 20, aux Brotteaux. A son habi-

tation est contigu un hangar dont le toit, peu incliné, ne 

s'élève que d'un mètre et demi au-dessus de ta rue de 

Vendôme. L'intérieur de ce bâtiment, dans lequel est in-

stallée une machine à .vapeur, est éclairé par un ciel ouvert 

placé au centre de la toiture. 

« Dans la soirée du 4 mai dernier, vers onze heures, 

en l'absence du sieur Cuignod, sa femme et sa tille enten-

dirent à plusieurs reprises du bruit sur la toiture du han-

gar. La dame Cuignod ouvrit alors une fenêtre dominant 

de trois mètres ce bâtiment, et vit un homme qui tirait à 

lui un tuyau de cuivre. Aux cris qu'elle poussa, le mal-

faiteur disparut. 

« Presqu'à la même heure, le sieur Cuignod, qui s'a-

cheminait vers son domicile par l'avenue de Noailles, 

rencontra devant l'église; de la Rédemption un homme et 

une femme fuyant dans ta direction du cours Morand. Lu 

rentrant chez lui, il apprit ce qui était arrivé et visita aus-

sitôt sa machine. Il constata qu'on était d'abord monté 

sur le toit du hangar vers l'angle de la rue de Vendôme, 

oit existaient des traces d'escalade; qu'on était entré dans 

l 'atelier en brisant une j-itrô du ciel ouvert, et qu'on avait 

arraché onze tuyaux de cuivre rouge pesant 50 kilogram-

mes. Deux de ces tuyaux étaient restés sur les lieux, un 

autre était adossé à l'angle de la rue de Vendôme, les 

huit derniers avaient été enlevés. 

« Ce vol n'avait pu être commis par une seule person-

ne, il avait fallu au moins un complice, dang la rue, pour 

recevoir les tuyaux des mains de celui qui était sur le 

toit. Cuignod ne douta pas que les deux fuyards qu il 

venait de rencontrer fussent les auteurs du vol. Ces indi-

vidus n'étaient autres eu ellct que l'héron et la lille ïu-

vignard, tous deux repris de justice, plusieurs l'ois con-

damnés pour vol et vagabondage. ■ 

« La dame Cuignod a reconnu dans Théron l'homme 

qu'elle avait vu sur le toit, le sieur Cuignod a reconnu 

dans tous les deux les inconnus qu'il avait une première 

fois rencontrés fuyant dans l'avenue de Noailles et qu'il 

avait retrouvés plus tard, errant aux environs de son 

domicile. 

se diriger lentement vers ce point. 

a Théron fut arrêté immédiatement. Quant à la fille Ju-

vignard, elle prit la fuite et ne put être atteinte qu'à une 

assez grande distauce. En outre, il a-été reconnu que le 

pied de l'accusé s'appliquait de la manière la plus précise 

a l'empreinte de pas laissée sur une plaque de tôle atte-

nant à la machine et recouverte de suie grasse. . 

« Les accusés n'ont pu ni expliquer leur présence à 

une heure aussi avancée près du domicile du sieur 'Cui-

gnod et de l'endroit où les tuyaux avaient été cachés ni 

justifier de l'emploi de leur temps pendant la soirée d'u | 

mai, et 1 information a démontré la fausseté de leurs allé-

gations. Il a été établi (pie la tille Juvignard est la concu-

bine de'1 héron, quelle avait prétendu d'abord ne pas 

connaître, qu'elle a passé toute la soirce-avec lui, et que 

contrairement à ses allégations elle ne revenait point de 

Samt-Clair lorsmrellc a été rencontrée par le sieur Cui-

gnod. Théron, de son côté, a cherché à éga»r les pre-

mières recherches do la justice par de faussées indications 

de domicile. Les déclarations des deux accusés présen-

tent d'ailleurs entre elles les plus flagrantes contradictions 

et ne permettent pas de douter de leur culpabilité. Divers 

objets saisis dans la chambre habitée par les deux accusés 

et dont aucun d'eux n'a pu justifier l'origine, indiquent 

que le vol était depuis longtemps leur unique ressource. / 

« En conséquence, etc. » 

Les témoins sont entendus et justifient l'accusation. 

M. de Prandièros, substitut de M. le procureur-général, 

soutient énergiquement l'accusation. 
M" Alliod, avocat d'office, présente la défense de Théron; 

M* Chaud, avocat d'office, préseule celle de la tille Ju-

vignard. . . 
TLejury reconnaît Théron coupable sans circonstances 

atténuantes, et l'a fille Juvignard comme complice seu-

lement, et lui accorde le bénéfice des circonstances atté-

nuantes. * , 
La Cour condamne Théron à six ans de travaux torces, 

et la tille Juvignard à deux ans de prison. 
A la même audience, la Cour d'assises a juge le nomme 

Charles Dumas, accusé d'attentat à la pudeur sur une 

jeune fille âgée de moins de quinze ans. 
L'accusé, défendu par Me Terret, avocat d office, a ob-

tenu le bénéfice des circonstances atténuantes. 

La Cour l'a condamné à deux ans de prison. 

Audience du 18 août. 

FAUSSES MONNAIES. — PIÈCES DE 5 FR. ET DE 2 RR-

PIÈCES FRANÇAISES. TIÈCES ÉTRANGÈRES. 

Le crime de contrefaçon des monnaies légales est pres-

que toujours commis par des hommes intelligents et ca-

pables de réussir honorablement clans un commerce hon-

nête. Malheureusement, le désir de s'enrichir trop vite et 

de mener joyeuse vie, secondé par la paresse et ses mau-

vais conseils, brise l'avenir et détruit les meilleures espé-

rances. Les accusés Peyaud et Piolat justifient cette ob-

servation par leur extérieur, leur attitude, par leurs dis-

cours et par leur passé. Le premier a été marchand de 

vins et de liqueurs à Lyon, et a eu son commerce pro-

spère; le second était horloger, et pouvait espérer une po-

sition sortable. Que n'ont-ils suivi leurs carrières respec-

tives ! 

Ecoutons l'acte d'accusation : 

« Le 1" avril dernier, les nommés Peyaud et Piolat se 

présentèrent le soir, vers neuf heures, dans le cabaret du 

sieur Morlon, près Villeurbanne, et peu d'instants après, 

Peyaud voulant solder leur dépense commune, fit glisser 

sur le comptoir une pièce de 5 francs. 

« Il reçut 4 fr. 70 c. en retour et il partit avec Piolat. 

M La femme Morlon, examinant la pièce qui venait de 

lui être remise, la crut fausse ; elle en fut bientôt certaine, 

car l'ayant, en présence de quelques personnes, laissée 

tomber à terre, elle se brisa. 

« Peyaud et Piolat, en sortant de chez Morlon, s'arrê-

tèrent dans un débit voisin tenu par le sieur Doublier, et 

ils y demandèrent une bouteille devin. 

« Peyaud remet ensuite 5 francs pour en solder le prix, 

mais Doublier, prévenu de ce qui venait de si; passer 

chez Morlon, déclara que cette pièce était fausse. 

« Pevaud dit alors qu'il la présentait comme on la lui 

avait dounée, puis, voyant qu'on l'entourait, il prit la 

fuite. Piolat voulut l'imiter, mais il fut presque aussitôt 

arrêté et remis entre les mains de la justice. 

« D'abord il soutint ne pas connaître son complice, 

puis il déclara que c'était son beau-frère, et qu'il se nom-

mait Peyaud. 
« Après d'activés recherches, on apprit que ce dernier 

avait loué sous un faux nom, en dehors de son domicile, 

diverses chambres dans lesquelles il se cachait. 

« Enfin, le 11 avril, il fut arrêté, et une perquisition 

faite aux divers lieux occupés par lui amena la décou-

verte des objets suivants : de la terre glaise et quelques 

outils, plusieurs morceaux de métal et divers objets pro-

pres à la fabrication de la fausse monnaie. 

« L'instruction révéla les faits suivants : 

« 1 O'dijnMncbe 'i.i mars dernipr, Peyaud et Piolat. ac-
compagnes de deux autres individus, entrèrent chez le 

sieur Fournier, aubergiste à Saint-Georges, et se firent 

servir quatre bouteilles de vin. Peyaud présenta, pour 

payer, une pièce de 5 fr. Le sieur fournier la refusa en 

disant qu'elle était fausse. Peyaud la reprit, donna une 

pièce de 2 francs, et partit avec Piolat et leurs compa-

gnons, en disant : « Allons-nous-en, nous n'avons rien à 

faire ici. » 

« Le même soir, vers dix heures, Peyaud et Piolat vin-

rent souper chez le sieur Brossard. Piolat portait un sac 

qu'il a t'ait voir, et il disait en le remuant : « Regardez, 

l'argent ne manque pas ! » 

« Le sac pouvait contenir au moins 300 fr.; Piolat ajou-

tait que cet argent n'était pas à lui, mais à Peyaud, son 

beau-frère, qui dit alors : » Si j'avais en argent tout ce que 

je possède, j'aurais bien de quoi remplir une bareille. » 

Pour solder leur dépense, Peyaud remit à l'aubergiste une 

pièce de 5 francs et une de 50 cent., puis il partit avec 

Piolat. 

L"e sieur Brossard donna le lendemain cette même 

pièce de cinq francs au sieur Marmonnier, mais celui-ci 

la lui rapporta peu de temps après, en disant qu'elle était 

fausse; qu'en tombant à terre elle s'était brisée. 

« Le 26 mars, Peyaud père, cultivateur à Valencin, vit 

arriver chez lui son lils et Piolat. Son fils lui remit à titre 

de secours quatre pièces de 5 francs. Peyaud père les ac-

cepta, et ce ne fut que plus tard qu'il reconnut qu'elles 

étaient fausses. Il ajouta que, pour les lui donner, son fils 

les prit dans un sac que Piolat portait en bandoulière, et 

d'oii il entendit bruire l'argent. 

• Dans la même journée une pièce fausse fut remise' à 

la femme fournier; aussi, le lendemain; quand Peyaud et 

Piolat, attablés dans sou auberge, voulurent payer" la dé-

pense, et que Piolat lui offrit une pièce de 2 francs toute 

semblable à celle qu'elle avait reçue la veille, cette fem-

me la lui refusa. Piolat la reprit en disant « qu'elle passe-

rait bien avec une autre.» 

« Dans le courant de l'hiver dernier, le jeune Vincent 

Piolat remit une pièce de 2 fr. à la femme Thevenon, 

marchande à Villeurbanne; elle s'en aperçut et lui dit de 

la reporter à sou père ; l'enfant revint ' bientôt après, di-

sant que son père avait été trompé lui-même en la rece-

vant en paiement. 

« Enfin, de nombreuses pièces fausses étaient en circu-

lation, et un grand nombre de témoins attestent en avoir 

reçu sans qu'ils puissent en préciser l'origine. Des experts 

chargés d'examiner quelques-unes des pièces émises par 

les prévenus, ont reconnu qu'elles avaient entre elles une 

analogie frappante, qu'elles étaient composées des mêmes 

métaux et provenaien t de la même fabrication. Examinant 

les objets saisis aux divers domiciles occupés par Peyaud, 

ils ont déclaré que, dans ces débris de métal, se trou-

vaient diverses parcelles résultant du coulage et de la ger-

çure de la mouille, qu'un morceau semblait même être le 

résidu d'une fusion faite pour imiter l'or; et qu'enfin fis 

débris de cristal et la terre glaise étaient autant de 

moyens propres à fabriquer de la fausse monnaie. 

« Quant aux instruments mêmes de la fabrication, phi-

sieurs moules notamment ont été, sur les déclarations de 

Peyaud, retrouvés dans la fosse d'aisances de la maison 

habitée par Piolat. 

« Peyaud déclare ,n'avoir émis-que deux fois de la 

fausse monnaie, et n'en avoir pas fabriqué; maïs ses fré-

quents changements de domicile, le soin avec lequel il se 

présentait sous un faux nom, ses précautions pour v re-

venir la nuit , le grand nombre de pièces fausses vues en-

tre ses mains, sans qu'il puisse en expliquer l'origine, les 

indications.que de concert avec Piolat il a fournies à 

l'horloger chargé de la confection des moules, et enfin les 

bs dé ositions si précises des témoins, les inouïes qui a 
2 fli mïn irer chez un horloger, le soin par lui 

" Bïïr la destination: ces mêmes * 

KE^rson ordre, après sou arrestation dan. la 

fosse d'aisances de son habitation, les pièces de 5 fi. et de 

2 . trouvées aussi dans la fosse de la nia.son voisine ses 

efforts enfin pour prendre la une au moment det son ar-
restation, ne laissent aucun doute sur sa double culpa 

bilité. 
« En conséquence, etc. 

M. le premier avocat-général Charrins soutient l'aceu-

^Ladéfense est présentée par M" Joly et Buyat, avo-

cats, le premier pour Peyaud, le second pour Piolat. 

Après un résumé impartial de M. le président, le jury 

a rapporté un verdict affirmatif, tempéré par l'admission 

de circonstances atténuantes en faveur des deux accuses. 

La Cour, après en avoir délibéré, a condamne Peyaud 

à six ans de travaux forcés, et Piolat à cinq ans de ré-

clusion, _____ 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 8 juin et 20 juillet ; — approbation 

impcmale du 19 juillet. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE. — IRRIGATIONS. — LIMITATION 

DE LEUR DURÉE. — RÈGLEMENT ADMINIS riCVTII'. — EXCÈS 

DE POUVOIR. 

Si les préfets tiennent de la loi le droit de réglementer dans 
un but de police et d'utilité générale les irrlgalionspar em-
ploi des eaux dérivées des cours d'eau nonnavigables ni flot-
tables, et s'ils ont tout spécialement autorité pour fixer la 

hauteur et déterminer les appareils régulateurs des barra-
ges ou retenues, ils excèdent leurs pouvoirs lorsque, sur la 
demande de quelques usiniers, ils ait, contrairement aux 
anciens usages locaux, fait une nouvelle répartition des 

eaux et restreignant les heures d'arrosage. 

En fait, la petite rivière la Vimeuse (Somme), qui tra-

verse une vaste étendue de prairie, a été, de temps im-

niémo.ual, appropriée à leur irrigation. Sou cours a aussi 

été utilisé comme force motrice de divers moulins. 

Le mode et la durée des irrigations se trouvaient dé-

terminés entre les usiniers ci les propriétaires de prairies, 

par des conventions, parties décisions judiciaires et par 

des usages locaux. Néanmoins, trois propriétaires d'usi-

nes situées à proximité de l'embouchure de la Vimeuse 

dans la Bresle, s'étant plaints à l'administration départe-

mentale d'une déperdition abusive des eaux dans les prai-

ries irriguées, le préfet, par un premier arrêté, fixa aux 

arrosants un délai en dedans duquel ils auraient à sollici-

ter, sous peine de chômage ou de suppression de leurs 

retenues, l'autorisation de conserver Icui's prises d'eau. 

Intervint ensuite une série d'arrêtés collectifs et indivi-

duels, contenant tous, entre autres dispositions suivantes : 

ftl'fc. O. IJOS 11 l'IliUUOIl* «tujmiblluu lîu l-j fôuiti au I B juin 

pour les premières herbes, et du 15 août au 30 septembre 
pour les regains, et ce, pendant seulement quarante-huit heu-
res par semaine, du samedi midi au lundi midi. En dehors 
de ces époques d'irrigations, les vannes des quatre barrages 
seront entièrement enlevées. 

Art. 8. Les propriétaires arrosants régleront entre eux le 
partage du volume d'eau produit par la Vimeuse qui leur est 
ainsi accordé pendant quarante-huit heures par semaine, 
comme il a été dit à l'article (i. Dans le cas où ils préfére-
raient ne pas conserver les quatre barrages, mais seulement 

,un, lieux ou (trois d'entre eux, celui ou ceux devenus inu-
tiles devraient être démolis, de manière à donner à la rivière 
un profil normal, conformément à l'arrôtédu 15 octobre 1853. 

Enfin l'article 13 contenait la stipulation (pie les arro-

sants seraient tenus de se conformer à tous les règlements 

intervenus ou à intervenir sur la police, le mode de dis-

tribution et le partage des eaux. 

Les arrosants de la Vimeuse ont considéré ces disposi-

tions comme attentatoires à leurs droits de propriété tels 

qu'ils étaient réglés jusque là. 

Déférés au ministère de l'agriculture, du commerce et 

des travaux publics, ces arrêtés furent maintenus. Toute-

fois, une certaine extension fut donnée à la période de 

temps affectée aux arrosages ; mais les propriétaires de 

prairies, MM. Griffon d'Oflby et consorts, ne furent point 

satisfaits, et ils attaquèrent la décision ministérielle devant 

le Conseil d'Etat. 

A l'appui de ce recours, M' Henri Hardouin, avocat, a rap-

pelé toute l'ancienneté des retenues, des prises d'eau et des 
irrigations dont l'administration départementale de la Somme 
a cru devoir modifier Je régime dans l'intérêt exclusif de 
quelques usiniers de Harnaches. Il résulte, a-t-il dit. de la 
série des litres et des documents produits que le régime 
dont ou décrète l'abolition fut fondé tant pur i'abbaye de 

Corbie que par lu maison liouault, de Gamaches. investis de 
la seigneurie et propriété du cours de la Vimeuse.^t que ce 
fut bien réellement sous la foi du maintien de ce régime que 

contractèrent les particuliers au profit desquels les prairies 
réunies au domaine d.i l'Etat furent nationaliunent adjugées. 

Quant à l'intérêt général, ajoute M- IL Hardouin, il se trou-
ve évidemment hors de cause dans l'espèce : quand il 

s'agit d'une rivière non navigable ni flottable, appartient-il 
à l'administration départementale de substituer ses arrêtés 
au régime sanciionné par le temps, par des conventions et 
par l'autorité judiciaire tout ensemble'' Quant à la répartition 
ou au modo de jouissance dos eaux utilisées pour l'irrigation 
— évidemment non. Il faut faire ici une distinction éminem-
ment légale et-protectrice du droit de propriété privée et des 
attributs légitimes de l'autorité administrative. 

.Cette distinction déjà a été maintes fois consacrée par 
la jurisprudence du Conseil; à l'autorité administrative an-
partient le droit de régler tout ce qui touche à la hautoûr 
riesret nues et barrages établis sur les cours d'eau non navi-

gables ni llottables. Mais il s'agit, au contraire, do la réparti-

tion ou du mode de jouissance des eaux. La réglementation 
administrative doit alors faire place à la réglementation dé-
volue à l'autorité judiciaire par l'article 645 du Code Napo-
léon, en cas do contestation entre particuliers à cuti «cuvent 
profiter le cours ou la chute des eaux. ' 

On se rend d'ailleurs bien facilement compte et de la raison 
d'être de cette dis motion et de la nécessité de soigneusement 
veiller à son maintien. Cesser de considérer l'usage do l'eau 
courante, qui no dépend pas du domaine public.(644, 638 du 

Code Napoléon) comme un attribut essentiel de la propriété 
privée des fonds riverains; ne pas laisser cet usage dans le 
domaine des transactions et du commerce en tant qu'il peut 
profiter soit à la fertilisation du sol, soit à l'industrie c'eût 
été déroger à la nature dés choses autant et plus encore qu'au 
droit qui était en vigueur lors de la promulgation des lois in-
voquées par l'administration. Aussi rien de semblable, ne fut-
il décrété. 

Si, au point do vue d'un accroissement de la richesse na-
tionale, le bon emploi des eaux courantes importe à l'Etat 
cependant il ne l'impose à personne, par la raison toute sim-

le qu'une telle destination rentre dans la 
lAère dn

s; prives au même degré ,pie toute autre anm^ ̂ '-^-

la culture ou a la production. Lue fois wn-» lûn ' 
la propriété patrimoniale, l'administration «'au «euii > 
voir s'immiscer dans 1 usage qui en peut etrri 
lateur ne substitue point la volonté du 
de si'S 

l'ait M">«I.' 
.v. .-..„_■>.j.wuii lit MMUIUB uu pouvoir 'léci, 

igents aux volontés individuelles; la 1 i exét'utif's' 
nient obvier aux abu s causes par les retenues 

veut uni. 

eaux, soit à la salubrité publique, soit à la sècurVSS1Ves 

tàtionfij soit à la conservation du sol. Mais' l'a? ■ 
n'a été érigée ni en tutrice ni en arbitre des 'inr'01811*, 
tièdement privés des riverains qui entendent uti l

 bes<i 
élément do produe ion agricole ou connue foreW' 
l'eau non navigable ni flottable, au libre cours 1, 'I'"

1
'-

il a été ou il doit être pourvu. L'administration --' a' 
des contestations qui surviennent à ce sujet 

pas dire, comme dans l'espèce: « Par dérogation"ïta 
tr.its et des jugements réglementaires de l'usage des " 
moulins chômeront moins fréquemment et moins Ion**11*' ^ 
l'avenir. » "'lei%

4 

M. Ernest Baroche, maître des requêtes, commis • 
gouvernement, a conclu à l'annulation des disposit'81"'^ 
arrêtés attaqués limitatives de la durée des irrigation''118 ^ 

Après un exposé complet de la législation°tant a ■ 
que moderne sur la police et sur l'usage des eaux no116'6'1'1' 
gables ni flottables, M. le commissaire du gouvern 
émis l'avis qu'il convenait de n'atténuer en rien la »

r
!D'eîlt» 

la question qui, au fond, naissait du débat. Conside» * 
cours et la chute des eaux, non expressément décla • 
domaine public, comme l'un des éléments de la richeiT**^ 
tionale, en même temps que comme l'une des choses? 
leur essence, rentrent, quant à leur administration i|U!' ^ 
ment dite, sous la surveillance de l'autorité souveraj ^' 

législateur moderne n'a-t-il pas entendu réserver au"6''e 

vernement la répartition do l'utilité des eaux courant 
i nue leur police et par les mômes motifs' 11 même temps qu motifs ? 

Tel est, a dit M. le commissaire du gouvernement l
e 

table et intéressant problème dont la^solution est rëclam 
! véri. 

dans l'espèce, comme elle l'était dans d'autres procès demi 
me nature déjà jugés. 

La doctrine et la jurisprudence administrative ou j
Ua

: ■. 
re présentent-elles, ajoute M. le commissaire du no^mf' 

ment, l'homogénéité désirable quant à celte solution 9 tu! 
difficile d'admettre l'affirmative ; les précédents cités Ji 
en général, des arrêts d'espèce plutôt que des arrêts denrin' 
cipe ; et quant aux opinions ou systèmes, le conflit L» 
l'administration et la plupart des auteurs persiste sansr™ 
cession par la première ou par ces derniers. M. l

e C0D1In
^ 

saire du gouvernement se détermine, quant à lui, à émettre 
l'opinion que les dispositions des articles 044 et 045 ^ pjf 
Napoléon, par lesquelles a été si sagement maintenue, ̂  
d'appropriation des eaux courantes aux besoins de Fçàjj^ 

ou de l'industrie, peuvent et doivent s'exécuter enta 
riverains intéressés à l'usage des eaux, et que l"ihîia

a
. 

tion n'a nullement à substituer son pouvoir discrétion, 
naire à celui des Tribunaux civils, lorsqu'il ne s'agit plus 

que d'apprécier les titres, les droits, la possession dosparti-
culiers. Une fois ces droits sauvegardé, tout ce qui se réfère 
à la police proprement dite et aux exigences de l'intêrtt^. 
aérai quant au libre écoulement des eaux non déclarées du 
domaine public, la répartition de ces eaux entre les riverai*, 
et spécialement les débats survenus à ce sujet entre usiniers 
et propriétaires de prairies, ne franchissent nullement b 

sphère des questions de droit commun et d'intérêt puma: 

privé. 

Conformément à ces conclusions, est intervenu le déçw 

suivant : 

« Napoléon, etc.. 
« Vu la loi des P2-20 août 1790, celle du % septembre-! 

octobre 1791, et le décret du 25 mars 1852 ; 
« Ouï M« Âucuc, maître des requêtes, en sou rapport; 
« Ouï M. Hardouin, avocat des sieurs Vauzel, d'An*, 

Tirard et autres, en ses observations ; 
« Ouï M. E. Baroche, maître des requêtes, commissaire a 

gouvernement, en ses conclusions ; 
« lin ce qui touche les dispositions des articles 6^» 

l'arrêté du préfet de la Somme en date du 7- février 18of>: 
« Considérant que si. aux termes des lois ci-dessus « 

.les préfets ont le droit ' de régler, dans un but _ dépolies 
rd'uiiliiA fj<5n(Srato le régime, des barrages établi»MU;ta»n-

vières nonnavigables, iii flottables, il ne leur appartient ai 
aucun cas de statuer sur des contestations privées; 

« Considérant que les dispositions des arrêtés a taquo m» 
fixent la hauteur et déterminent les appareils régulateurs « 
la retenue d'eau des barrages appartenant aux sieur* Uu* 

d'Anville et autres propriétaires de ia prairie des Viviers,».'' 

été prises dans un but de police et d'utilité générale; 
« Mais que les articles et 8 de l'arrêté du i février 1^ 

moditiés par l'arrêté du 5 mars 1857, qui dispose que ir-
rigations n'auront lieu que pendant quarante-huit BW»L 

semaine, du samedi à midi au lundi à midi, ne sort ««f» 

aucun motif d'intérêt général, et qu'ils n'ont eu frWWf 

de faire droit aux réclamations du sieur Léger et de 

très propriétaires d'usines, qui se prétendent léséspM*|; 

partition qui avait été faite anciennement des eaux 
meuse entre les usines et les prairies; que. dès-lors, 
sitions des articles G et 8 dudit arrêté, doivent être 

pour excès de pouvoir ; , .. iyf|> 
« En ce qui touche les dispositions de 1 article " 

rêté du préfet en date du 7 février 1856 : . . .j^ 

« Considérant que, en stipulant que. les Pu;'nl1^ Ver-
seraient tenus de se conformer à tous les reg'emv jpiion 
venus ou à intervenir sur la police, le mode de .

 (n
.
et

ii 
et de partage des eaux, le. préfet n'a fait que se - .

 i;
, 

n sont attribués .gg 
nt att' 

les règlements à intervenir dans le cas oii ils serait 

chés d'excès de pouvoir; . ,|«l'artit-' 
« Art. i". Sont annulés pour excès de pouvon - ^ 

6 de l'arrêté du préfet du département de la N>UI _
 )a

 j,.. 
du 7 février 1856 ; '2» l'article 8 du même arrête 

position par laquelle il se réfère à l'article u- » 

faculté d'exercer les pouvoirs qui 
tration par les lois ci-dessus visées, et que .cette 
ne fait pas obstacle à ce que les requérants JH"

88
^ e# 

On lit datis le Journal, de Home : 

« Hier est parvenue la dépêche télégrapMq^|ff 

présentée à la station de Tolentiuo le 14 septei 

Au ministre de la guerre à Rome.^ 

« Le général de Courton s'était retiré à Attp.^.^ 

« Kauzlcr et Wogelsang. Je reçois à 1 mstai 

ci-après du général de Courten •ait * 
« La colonne Kanzler et Wogelsang, q"!

 a

ADC
ôi)e/f 

Bée hors de Siuigagha,. fait son enU'ee » « ^» 

eiiie» 

« se frayant un chemin à travers l'ennejm 

« pée hors de Smigaglia,. tait son cim^ ^iM 

ses deux pièces. Enveloppée à San-Ai^L', ' ,,
v
.

;
v 

vison piémontaise entière, elle a su \m^"
t
 ̂ jjfi 

« 45 milles de route de montagnes. 

« Le bataillon des tirailleurs a per ullenrsaperdu f > 
« ron et 4 officiers. Le bataillon Sersa d ma^ Je _ 

« du peu de monde ; la compagnie de yoi^ 

« bataillon a repoussé trois charges de cavai 

« mi a perdu beaucoup de monde. La -n r
 g
 ̂  

« l'enthousiasme, elle s'est bien battue. 

« était d'environ 1,000 hommes 
« Le ,, 

« Ce matin, à dix heures et demie, ^ffjdi* § 
pêche suivante, en date de Macerata, ou • > 

un quart du matin : 

Au ministre de la guerre, a n°1111 '
 ce

r#i 

... ... „w heure^'Vr,r,iiilP 1 

« Je suis tu 

« Pimodan mi 

« (15 lieues) e 

■rivé ce matin, à sept heures, £ 

esuit de près. L'inftntene «i j* 

■n vingt-deux heures. W-
 bc

f, 
«.Le gênerai. en 

Voici maintenant les nouvelles que donn 

ficie/le piémontaise : 

« Pérouse, 16 septembre au soir 

nîiiss* 
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pcpoli 

ilongé 

il a eu l'ovation la plus 

I Vivo lo roi ! vive Ca-
cst arrive 

et prolongée, aux de 

i^*JTv£*îcommissaire! » 

7*? $l S ̂  fôte. L'ordre est parfait. » 

• ̂  I^re œ« matin.— La ville de Todi est iusur-

« lT, b-ittu et chassé les gendarmes pontificaux. Les 

";" * rnape ont été abattues, et l'écusson royal les a 
a au milieu des applaudissements de la popula-

ri'»H
llf U/e

S
t constitué' un gouvernement provisoire au 

fc^-jVictor-Emmanuel. L'ordre est parfait; la garde 

ouvernenient provisoire au 
■ . .... i i 

ôooi j.'^sous les armes. 

jatio 
1 septembre, pf-

us tcu
'd- —

Lc
 général Cialdini, vou-

' ".'venir Lamoricière, qui dirigeait des troupes sur 

la
11
'.'"? par une marche de trente-huit milles laite en 

! ùit heures, est arrivé à temps pour prendre pos-

jiB^ jgg formidables positions de Torre-di-Jesi, Osimo 

|0*
on

,
e
l_Fidardo, élevant ainsi une barrière entre La-

é
 C

%
w

 et la forteresse. » 
inOt!t 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Marseille, 18 septembre. 

nouvelles de Naples, du 15, annoncent que le rol 

•t^eneore, à cette date, à Gaëte , avec les ministres et 

^'.'iiibassadcurs des puissances, sauf ceux de France et 

ll V %0 rraribaldicns ont traversé Naples sans s'arrêter. Ils 

iLeût vivement Gapouc et attaqueront aussitôt Aversa. 

-
SS

'oOO Napolitains sont encore derrière le Volturno, mais 

' . cite aucun chef marquant qui soit à même de les 

,-,,i]iiaaiidei-

Turin, 18 septembre. 

\ueiin diplomate étranger, à l'exception de M. le ba-

IUH de TalleyraïKl, n'a reçu aujourd'hui l'ordre de quitter 

"^"l es six cents prisonniers faits dans la citadelle de Spo-

pte sont Irlandais. Le général Schmidt est arrivé à Turin. 

On lit dans la Patrie: 

, [,e général comte de Goyon est arrivé à Rome. On as-

sure qui' devait être reçu le 19 en audience particulière 

par le Saint-Père. 

, Les journaux étrangers annoncent qu'une tentativ e 

«iruùielle aurait eu lieu à Toulon contre S. M. l'Empe-

reur. Ce fait est complètement faux. 

» Dans une proclamation récente, le général Garibaldi 

annonce qu'il a l'intention de marcher sur Rome, pour 

proclamer, du haut du Quirinal, l'unité italienne sous le 

sceptre- du roi Victor-Emmanuel. 

i Plusieurs journaux croyant devoir nier ce document, 

nous sommes autorisés à déclarer que l'existence de la 

proclamation en question est complètement exacte. « 

i Les dernières dépêches de l'Italie centrale modifient 

les nouvelles reçues hier. Il paraît aujourd'hui que le gé-

mirai de Lamoricière, qui était parti de Spolète dans la 

direction de la frontière napolitaine, serait revenu sur 

Maccrata, par une contre-marche hardie, et qu'il occu-

perait entre cette ville et Ancône une position stratégique 

qu'on regarde comme très favorable. On pense qu'un 

combat ne tardera pas à être livré par lui. 

« On assure eu même temps qu'il a pu, avant l'arrivée 

des Piémontais, ravitailler Ancone et y jeter un corps de 

troupes suffisant pour soutenir le siège pendant qu'il 

manoeuvrera en dehors de la place contre l'armée assié-

geante. Les Piémontais, de leur côté, paraissent vouloir 

réunir contre lui des lorces5 considérables. » 

GIIROlYiaUE 

PARIS, 19 SEPTEMBRE. 

M. Léotard, le fameux artiste gymnasiarque attaché 

au Cirque de l'Impératrice, a fait assigner M. Dejean, son 

directeur, à l'audience des référés, pour: Attendu qu'il se 

trouvait fatigué à la suite d'une chute faite le 11 septem-

bre et qu en conséquence, il lui était impossible de conti-

nuer son travail,—voir nommer un médecin pour l'exami-

ne! fixer la durée du repos qu'il dirait lui être néces-

saire. M* Dufay, avoué, s'est présenté pour IL Léotard, et 
a soutenu sa demande. 

tons la soirée du 11 septembre, a dit M' Dufav, M. 

«tard a manqué le trapèze que son père lui lançait,' et il 

''.tait dans l'arène une chute de cinq mètres de hauteur. 

uneux de son échec, mais plus agile et plus fort, s'il est 

Ij'^'Qle, il a surmonté la douleur et a réussi ses exercices 

w'a manière la plus brillante. M. Léotard était cepen-. 

t messe, et le sourire stéréotypé sur sa phvsionomie 

I ■ rvai* a dissimuler de cruelles souffrances. Une fati-

tteit^T'' une prostration excessive ont succédé à cette 

Le i ''évreuse, et le repos est devenu indispensable, 

ciei '
rcCl

5
Ur

 £
u tirc

l
ue 110

 P
eut

 Y consentir, sans préjudi-

c
 ases intérêts. Il faut donc que la justice intervienne, et 

«mette un médecin qui examinera M. Léotard, décrira 

état, et dira quel laps de temps lui est nécessaire. 

H a assisté de M" Jolly, s'est présenté lui-même. 

W'iué (pie, par son engagement, M. Léotard avait 

' ;^ obligation de revêtir l'uniforme de tous les écuyers; 

d'%|.°U!îe' w
'
 avait ete

 fa»* défense de jamais entrer 
■es places pendant les représentations; que, profitant 

aison de 

fait 

d'une-i peudaut les représentations; que, proi 
8î«té taWenVe 4UC M. Dejeau avait faite pour raiso: 
ï4

itorQ ^
otal

'd s'était, sous prétexte de maladie, 

mW1* Pr°gramme cinq fois en quinze jours; qu'en 

jiorfJ, îT-s ii avait refusé de, revêtir l'uniforme qu'il 

f'feiniô ''"Us Sf'1'1 mois> el était d'autorité entré clans les 
ayaail^ Pmees; que, de retour à Paris, M. Dejean 

dèvoï,'"u'm°nt tenté de faire rentrer Léotard dans 

ir 

f,
V;|

 j.-^ que, le ij septembre au soir, M. Léotard ayant 

erj^«^f;'vit forcé de l'assigner devant le Tribunal de 

paient-
00

 P°
u
.
r
 '

c
 contraindre à l'exécution de son onga-

mii.^
s

a
^8nation, rentra et voulut rester dans les pre-

l 1 éot iS; ^UC 'c commissaire de police intervint, et 
laite Ô

a
° ,

 ré
pondit à l'invitation de sortir qui lui était 

î^me ni ii
 mt>nacos

 d<' ne pas paraître en public le soir 
U-oidfj . lendemain; que le lendemain, en effet, M. 

jiisuit n,,
1
'^

1
)'" » M- Dejean une lettre par laquelle il lui 

°i« de ,Y
 Giat f1esa san,<i nécessitait quelque repos; que, 

»ajou^
lr

?,
da

ns cette lettre que (comme il le prétend 

I sa J?1' u.lle chute faite le 11 septembre serait cause 

tatcle
m

, |\4ue indisposition, il disait que c'était son 

|* Ce feu A'
1 et^ui lui avait lait nianquer un trapèze; 

tie" d'ev, a\0u* nnmqué un trapèze n'avait du reste 

t^fmW?rd,nail,e* Puisque cela lui était arrivé sou-

£*» à réîiï- ' °
nné com

prenait pas cju'il prît y avoir 

3dit àli PIUS(
I
UC

) jusqu'à présent, *M. Dejeau n'avait 
~ ^ethpn, '^'otard, et qu'il lui avait même payé ses ap-

Ï^Jtoutes
 les fois qu'il se disait malade, qubi-

jm
8
 J'X spn engagement, il fût dit tpte les appointe-

' "stardl , Wndus, ce qu'il se réservait de faire 

M
 Ce

s
 o^ hon lui semblait. 

^r^îdV«*1Q?,8.fortbien Présentées ont prévalu, et 
ç

 hl
uent a déclaré qu'il n'y avait lieu à référé. 

iiù • Ue femmr. A* .. . • .. 

au rc-

i:anc 

d,î
 quarante ans, au teint pâle, ai 

" i * ta pose dramatique, est assise sur le 

/
 ai

'
s
 prévenus; elle est inculpée d'adultère. Sa tenue con 

truste étrangement avec celle d'un homme de quarante 

cmq ans, aux traits beaux et austères, calme connue uu 

Arabe, dont il a le regard et la longue barbe noire, signa-

le par la prévention comme son complice. 

Le mari, le sieur Dury, interpellé, déclare persister 

dans sa plainte, qu'il appuie sur un procès-verbal du 

commissaire de police. D'ailleurs, dit-il, sa femme ne se 

détend pas de la faute qu'elle a commise. 

Est-ce vrai, demande II. le président à la femme Dury 

que vous avouez le délit qui vous est reproché ? 

La femme Dura, paraissant sortir d'un rêve • Est-ce 

moi qu'on interroge? 

M. le président : Je vous demande si vous avouez 

avoir eu des relations intimes avec le sieur Lespalier ! 

La femme Dury : Qu'appelle-t-on des relations intimes? 

'/'. le président : En d'autres termes, convenez-vous 

que ce homme ait été votre amant ? 

La femme Dury : Oui, c'est 'mon amant, si on entend 

par là le préféré du cœur, car il y a une grande différen-

ce à faire dans les sentiments dont la flamme anime 1 ame 

que nous avons reçue de la divinité.. 

M. le président : Ne nous égarons pas dans les distinc-

tion s; vous reconnaissez que cet homme est Votre amant: 
depuis quand ? 

La femme Dury : Depuis le jour de fan. Je venais de 

quitter mon mari, après vingt ans de déceptions dans un 

mariage plus désuni encore par les idées (pie par les ca-

ractères. Au renouvellement de l'année j'ai voulu renou-

veler les sentiments de mon cœur. 

M. le président : Vous et votre complice, vous avez 

chacun une chambre séparée par le palier; mais le jour 

de la perquisition du commissaire de police dans votre 

chambre, il a trouvé dans votre lit deux places parfaite-

ment marquées. 

La femme Dury : M, Lespalier n'avait pas partagé mon 

lit ce jour-là. Voyez comme les esprits les plus éminents 

peuvent être trompés par. les apparences ! l'œil voit deux 

places, et l'esprit en conclut tout de suite au crime, sans 

songer à une chose bien simple, c'est que le lit peut n'a-

voir pas été fait la veille ; c'est cependant ce qui est ar-

rivé. 

M. le président : Quelles que soient les restrictions 

dont^vous cherchez à euvelopper le délit, il reste que vous 

l'avouez. Et vous, Lespalier ? 

Le sieur Lespalier, se lève lentement, et dit d'une voix 

grave: Moi monsieur, je le nie. 

M. le président : Vous le niez. N'avez-vous pas enten-

du cette femme qui s'accuse et vous accuse ? 

Le sieur Lespalier : Qu'elle m'accuse tant qu'elle vou-

dra, moi je n'ai rien à avouer. Mon seul malheur est d'ê-

tre son voisin ; mais je déclare n'avoir jamais eu de rela-

tions avec elle ; je ne suis même jamais entré dans sa 

chambre. 

M. le président : Pourquoi dites-vous que c'est un mal-

heur pour vous d'être son voisin ? 

Le sieur Lespalier : Je ne voudrais pas dire qu'elle est 

folle , mais je ne répondrais pas qu'elle a son bon sens. 

Elle ne m'a jamais parlé que sur l'escalier, mais j'en avais 

assez au bout d'un moment. Elle ne me parlait que de son 

cœur, de Louis XV, de Robespierre, de M"'e de Pompa-

dour et d'une cabane dans une île déserte. 

31. le président : Ne vous a-t-elle jamais parlé de son 

mari? 

Le sieur Lespalier : Jamais. Si elle m'en avait parlé, je 

lui aurais conseillé d'aller le rejoindre ; ça aurait débar-

rassé mon carré. 

La femme Dury : Cet homme est moins bien que je ne 

le pensais ! 

M. le président, au mari : Votre femme semble avoir 

l'esprit égaré par de mauvaises lectures. 

Le sieur Dury : Et par de mauvaises écritures ; elle 

gribouillait toujours, jusque»sur le livre de la blanchis-

seuse. 

Le Tribunal, en présence des dénégations de Lespalier, 

et estimant que le procès-verbal du commissaire de police 

ne constate pas le flagrant délit, l'a renvoyé de la plainte; 

et statuant à l'égard de la femme Dury, attendu qu'il y a 

aveu de sa part, l'a condamnée à trois mois de prison. 

— Il v a uu au à peine, un jeune -1101111110 d'une bonne 

famille de la Champagne, orphelin dès sa naissance, rece-

vait de. sou tutemr une somme de 15,000 ff,, cjoniposant 

la presque totalité de. la part à lui revenant dans la succes-

sion de ses père et mère. Faible d'esprit, d'une éducation 

à peine ébauchée, il est venu à Paris, où en ipichpies 

mois 1 a dissipé sou patrimoine. 
Aujourd'hui, il est traduit devant le Tribunal correc-

tionnel sous la prévention de vagabondage. Il est vêtu 

d'une blouse en haillons, ses cheveux sont aplatis sur le 

front. 
M. le président : Vous êtes d'une famille honnête; vous 

avez reçu, il n'y a pas un an, une somme de 15,000 fr., 

formant une partie de votre avoir ; qu'avez-vous l'ait de 

cette somme considérable qui pouvait suffire à vos besoins 

pendant tout le cours de votre vie ? 

Paulin -. Je suis venu à Paris pour m'; 

on s'amuse trop. 
M. le président : Vous avez dépensé cette somme en 

débauches. 11 fallait quitter Paris. 
Paulin : Je l'ai bien quitté aussi, j'ai été à Versailles. 

M. le président : Qu'avez-vous été faire à Versailles ? 

Paulin: J'ai été voir si ma sœur était tuée, pour avoir 

sa succession. 
M. le président : Et elle n'est pas morte ? 

Paulin : Pas encore, mais elle sait bien qu'il me faut 

de l'argent ; ça ne sera pas long. 
M. le président : En attendant, vous êtes sans res-

sources ? 
Paulin : Non, il faut bien que mon tuteur m cm donne. 

M l'avocat impérial . On a écrit à son tuteur, qui a ré-

pondu qu'en effet 1 avait encore à lui tenir compte d'une . 

somme d'environ 1,900 fr. 
Paulin : Ah! où sont-ils les 1,900 fr. ?quon me les 

donne! j'en ai besoin. 
¥ le président : Il est fort heureux qu on ne- vous les 

ait'pas donnés plus tôt ; sans doute, quand vous les au-

rez vous allez encore les dépenser en débauches t 
Paulin ne répond pas, mais il sourit au souvenir de 

l'idée rappelée par l'observation de M. le président. 

Le Tribunal n'a pas considéré le délit de vagabondage 

comme établi, Paulin Devillié ayant justifié de moyens 

d'existence ; en conséquence, ii l'a renvoyé de la pour-

suite. 

— Une femme tout en pleurs s'approche de la barre du 

Tribunal correctionnel, en jetant un regard sur le banc 

des prévenus où est assise une petite fille de neut ans. 

Calmez-vous, lui dit M. le président ; vous n avez pas a 

trembler devant la justice, vous la victime de 1 audace de 

cette petite fille. . . . . . 
" La femme Tcssier : Je sais bien, monsieur ; je n ai pas 

peur pour moi, mais je pense à cette petite, si jeune, que 

'ai fait venir ici dans un moment de vivacité. , 
M. le président : Vous étiez dans votre droit, puisqu cite 

vous avait soustrait 30 fr. . , 
là femme Tessier : Trente francs, c'est vrai, c est. beau-

coup pour moi, pauvre blanchisseuse, 

pour m'aniuser ; à Paris 

mère de famille ; 

1 ai ete si malheureuse, si malheureuse, que j'ai cru que 

j allais mourir, et j'ai couru comme une folle la dénoncer 

étiez te commissaire. Mais après, quand la réflexion m'est 

venue; j ai été bien tachée de ma vivacité ; je m'en suis 

voulu de perdre un enfant si jeune pour 30 fr.; j'ai été 

étiez te commissaire pour retirer ma plainte, mais il m'a 
repondu qu'il était trop tard. 

. %M. le président : Dites-nous comment cette enfant de 
neut ans a pu vous prendre 30 francs. 

La femme Tessier: Les parents de Louise Chamoix 

sont mes voisins ; elle vient souvent à la maison jouer 

avec mes etitants. Le i>2 août, comme j'étais dans la cour, 

je lui dis de monter dans ma chambre pour lever ma pe-

tite qui était clans son berceau, et de me l'apporter; c'est 

en taisant cette commission qu'elle a ouvert le tiroir de 

ma commode et qu'elle m'a pris les 30 francs. 

M. le président, à Louise : Vous avez commis ce vol, 
petite? 

Louise, se dressant sur la pointe des pieds : Oui, mon-
sieur. 

pourquoi avez-vous pris ces 

pour lo 

M. le président : Et 
30 francs ? 

jUVLouim: C'était pour faire un cadeau à papa 
jour de sa fête. 

M. le président : Est-ce que c'est votre père cui vous a 
conseillé de les prendre ? 

Louise, vivement : Mais non, monsieur, puisque je vou-
lais lui faire une surprise. 

M. le président : Est-ce rpie vous ne savez pas que 
c'est fort mal de voler ? 

Louise : Si, monsieur, mais j'y ai pas pensé sur le mo-

ment; j'ai pensé qu'à papa pour sa surprise. Y avait 

longtemps que je ruminais pour sa fête, quand les 30 fr. 

de M
1
"" Tessier ont tombé sous ma main. 

M. le président : Comment ! spus votre main ! n'avez-

vous pas ouvert la commode pour les prendre ? 

Louise : C'est pas comme ça que c'est venu. J'ai ouvert 

la commode pour chercher le bonnet de la petite ; alors, 

j'ai vu l'argent, que ça m'a ébloui et je me suis sauvée 
avec. 

M. le président : Vos parents n'ont-ils pas rendu les 30 

francs à la femme Tessier ? 

Louise : Oui, monsieur ; papa n'a pas voulu les garder, 

et il m'a bien bougonnée. 

Le Tribunal n'a pas vu dans l'acte de l'enfant de neuf 

ans l'intention frauduleuse caractéristique du délit, et l'a 

renvoyée de la poursuite. 

— Plusieurs accidents graves causés par des voitures 

ont été constatés hier sur divers points. Rue Foniaine-

Saint-Georges, un sieur N..., âgé -de quarante-six ans, a 

été renversé par une voiture omnibus, et l'une des roues 

lui a fracturé le bras droit et fait de graves contusions sur 

diverses parties du corps. Après avoir reçu les premiers 

soins sur les lieux, la victime a été transportée dans un 

état alarmant à l'hôpital Lariboisière.—Dans l'avenue de 

Saint-Ouen, un petit garçon de six ans, nommé Ketils, a 

été aussi renversé par une autre voiture omnibus, qui lui a 

passé sur le corps, lui a fracturé la jambe et fait de très 

graves blessures sur toutes les parties du corps. Un mé-

decin a donné sur-le-champ les premiers soins à cet en-

fant, qui a été porté ensuite en toute hâte à l'hôpital Lari-

boisière dans une situation qui laisse peu d'espoir de pou-

voir le sauver. 

Rue de Rivoli, en face la rue Bertin-Poirée, une femme 

G..., âgée de soixante-six ans, a été également renversée 

sur la chaussée par une voiture attelée d'un cheval appar-

tenant à un charcutier marchand de vins du 20E arrondis-

sement, et l'une des roues lui a fracturé la jambe droite et 

fait à la tête des blessures graves. Relevée par des pas-

sants, cette femme a été portée dans une pharmacie voi-

sine, où les soins qui lui ont été prodigués ont ranimé un 

peu ses sens, puis elle a été transportée à l'Hô^el-Dieu. 

Quant au conducteur de la voiture, il a été mis provisoi-

rement en état d'arrestation et conduit au dépôt de la pré-

fecture de police. Le cheval et la voiture ont été en-

voyés à la Fourrière. 

Un autre accident plus grave encore que les précé-

dents, mais produit par une autre cause, est aussi arrivé 

dans une usine métallurgique de Grenelle. L'un des ou-

vriers de cette usine, le sieur Perraud, âgé de cinquante-

neuf ans, ajusteur, était occupé dans l'un des ateliers, 

quand tout-à-coup un énorme bloc de fer placé au-dessus 

de l'endroit oit il travaillait, s'échappant, tomba sur lui et 

l'étendit sans mouvement sur le sol. Au bruit de la chute, 

d'autres ouvriers accoururent et s'empressèrent de dé-

gager le sieur Perraud ; malheureusement il avait déjà 

cessé de vivre ; il avait eu la tête broyée par cette masse, 

et sa mort avait été déterminée à l'instant même. Le 

commissaire de police du quartier a ouvert immédiate-

ment une enquête pour rechercher la cause du déplace-

ment et de la chute du bloc meurtrier. 

— Deux ouvriers des ports ont retiré hier de la Seine, 

à la hauteur du quai de la Râpée, le cadavre d'un jeune 

homme de vingt- deux ans envîroû,Jqùi ne paraissait pas 

avoir fait un long séjour dans l'eau *et ne portait aucune 

trace de violence. Ce jeune homme n'avait ni pardessus 

ni coiffure; ses vêtements se composaient d'un pantalon 

de drap noir, d'un gilet fond bleu à fleurs blanches, d'une 

chemise de coton, de chaussettes blanches et de souliers 

vernis; il était porteur d'une montre d'or avec sa chaîne, 

mais il n'avait en sa possession aucun papier pouvant éta-

blir son identité. Son cadavre a été envoyé à la Morgue 

pour y être exposé. 

—Hier, vers midi, des passants qui suivaient la rue Ma-

demoiselle, dans le 15' arrondissement, venaient d'arriver 

à la hauteur de la maison portant le a" 34, lorsque, en re-

gardant à côté dans un terrain vague, ils aperçurent au 

fond de ce terrain, pendu à un arbre, le corps d'un hom-

me agité en ce moment par le vent. Pendant que les uns 

pénétraient clans ce terrain et s'assuraient que cet homme 

avait cessé de vivre, d'autres prévenaient le commissaire 

de police du quartier, qui se rendit en toute hâte avec un 

médecin sur les lieux, et put constater que le pendu avait 

en effet cessé de vivre depuis plusieurs heures. Le magis-

trat ouvrit immédiatement une enquête pour rechercher 

l'identité de cet homme, et ii ne tarda pas à apprendre 

que c'était un sieur M..., âgé de quarante et un ans, mar-

chand de sable dans l'ancienne commune de Vaugirard, 

marié et ptw de trois enfants. Cet acte de désespoir, que 

personne n'avait pu"prévoir, a causé une pénible émotion 

dans le quartier. 

DÉPARTEMENTS. 

MAINE-ET-LOIRE (Angers). — M. le procureur-général 

près la Cour impériale d'Angers a adressé à MM. les pro-

cureurs impériaux du ressort la circulaire suivante : 

Les modifications apportées par la loi du 28 mai 1858 à 
l'article 259 du Code pénal, ont eu pour but de mettre un 
terme aux usurp , tiens de, noms et de titres et aux désordres 
qui en résultent, Toutes les personnes investies d'un carac-
tère public doivent, dans les limites de leurs attributions, 

concourir à l'exécution de cette loi, et les notaires ont parti-
culièrement à remplir des devoirs trop souvent méconnus. 
Les usurpations naissent presque toujours clans les études des 
notaires, et le procédé ordinaire de, ceux qui veulent s'attri-
buer sans droit un nom ou un titre, est de se le faire donner 
d'abord clans des act^s notariés, afin d'y trouver un précédent 
qui peut égarer ensuite les officiers de l'état civil. Si les no-

taires se pénétraient bien de leurs obligations, ils refus 
raient leur concours à des prétentions qui ne sont pas seu 
lement ridicules, mais qui peuvent aussi obscurcir les filia-
tions, jeter la confusion dans les familles et susciter des 

procès. 
Rien ne leur est plus facile que de se refuser à donner aux 

parties et aux témoins d'autres noms et d'autres titres que 
ceux auxquels ils ont droit. Les notaires n'ont pas besoui. 
pour cela de se constituer arbitres dos généalogies et des 
blasons. Il leur suffit de laisser à chacun lit désignation exacte 
de son acte de naissance. Ils auront à lutter d'abord contre 
les exigences de la vanité. Mais on comprendra bien vite que 
l'officier public, institué pour donner l'authenticité à tout ce 
qu'il atteste, ne peut, sans se compromettre, attester comme 
vraies des qualifications fausses ou douteuses. 11 m'aura suffi, 
sans doute, de rappeler MM. les notaires à leurs obligations 
pour qu'ils ne s'en écartent plus. Si, contre mon attente, les 
abus que je signale continuaient, vous devriez déférer à la 
juridiction disciplinaire les notaires qui, par négligence ou 
complaisance, donneraient aux parties et aux témoins des 
noms et des titres en désaccord avec les actes de naissance. 

Je vous-prie de faire remettre un exemplaire de cette circu-
laire à tous les notaires de votre arrondissement et de m'en 
accuser réception. 

— HAIT-RHIN (Mulhouse). — Nous avons dit, dans un 

précédent numéro, qu'un voyageur avait été trouvé bles-

sé sur la voie, et nous avons rapporté, d'après un jour-

nal de la localité, les versions qui avaient circulé au sujet 

de cet événement. Voici ce que dit à cet égard t'Indus-

triel alsacien : 

« Le bruit a couru jeudi dernier, qu'un meurtre avait, 

été commis la veille au soir, sur la personne d on oflicier 

russe voyageant dans le dernier train de Paris, qui arrive 

à Mulhouse à dix heures. La victime, disait-on, avait été 

frappée pendant la marche du train, et son corps avait été 

jeté sur la voie, entre Illfurth et Zillisheim, où il avait été 

trouvé dans la nuit. Le vol aurait été le mobile du crime. 

« L'histoire n'est pas aussi terrible que l'avaient faite 

quelques imaginations fécondes, et nous n'avons, Dieu 

merci, ni crime mystérieux ni mort d'homme à déplorer. 

Le fait se réduit à un accident grave, dû peut-être a l'im-

prévoyance d'un voyageur, mais qui n'aura pas, nous as-' 

sure-t-on, de conséquences funestes pour lui. Voici ce 

qui est arrivé : 
« M. Heppi, médecin militaire russe, venant de Paris à 

Mulhouse, s était arrêté à la station de Belfort pour dîner, 

et aussitôt son repas terminé, avait repris le train, s'était 

étendu sur une des banquettes du compartiment qu'il oc-

cupait seul, et n'avait pas tardé à s'endormir profondé-

ment. On suppose que l'officier s'est réveillé à l'arrêt du 

convoi à Illfurth ; puis, qu'aux premières maisons de Zil-

lisheim, alors qu'il était assoupi encore, trompé par la 

nuit, se croyant arrivé à destination,il a ouvert la portière 

pour descendre et a été précipité sur la ligne. Les traces de 

cette chute ont été constatées à la hauteur delà barrière qui 

traverse le milieu du village. Par une circonstaiice pro-

videntielle, la tête avait porté sur un talus fourni d'herbes 

épaisses et détrempé par la pluie, ce qui préserva le voya-

geur d'une mort certaine. M. Heppi eut la force de se re-

lever, et couvert de sang, chancelant comme un homme 

ivre, il erra longtemps sur la voie avant de se rendre à 

Zillisheim, où les premiers soins lui furent donnés au 

corps-de-garde. 

« M. Heppi portait sur lui une sacoche de voyage qui 

n'a pas été retrouvée : cette sacoche renfermait nue som-

me importante. 

« Enfin, nous devons relater une autre circonstance en-

core, qui pouvait faire croire à l'existence d'un crime : le 

compartiment occupé par M. Heppi était taché de sang. 

Cela s'explique par une chute du voyageur pendant son 

sommeil, chute qui a provoqué un saignement au nez. 

« Aujourd'hui, l'état de l'officier est aussi satisfaisant 

que possible, et il espère pouvoir continuer bientôt son 

voyage. » 

ÉTRANGER 

ANGLETERRE (Londres). — M. Joseph Hearn, qui rend 

compte dans un journal anglais des débats judiciaires, 

paraît s'être attaché depuis plusieurs années à contrarier 

M. Gammon, l'un des' sous-shérift's de Londres et du 

comté de Middlessex. Ce fonctionnaire a enfin perdu pa-

tience, et il a fait arrêter son persécuteur, qui comparaît 

devant le Tribunal de police de Guildhall, sous la prési-

dence de l'alderman Abbis. 

M. Gammon raconte ainsi ses infortunes : 

Hier, vers une heure de l'après-midi, je passais dans 

Basinghall-Street, quand le prévenu m'a appelé par mon 

nom, en ajoutant: « Le voilà! le voilà ! » ce qui a eu pour 

effet d'attirer sur moi l'attention des passants. Comme il y 

a au moins quatre années cpi'il se permet la même plai-

santerie chaque fois qu'il me rencontre, je lui dis que s'il 

continuait à m'ennuyer encore, j'allais le faire arrêter. 11 

est perpétuellement ivre ; il l'était encore, comme il l'est 

même en ce moment. Ordinairement, quand il me voit 

dans la rue, il vient me prendre sous le bras; mais hier je, 

me suis éloigné de lui assez vite pour qu'il n'ait pu exé-

cuter sa manœuvre habituelle. 

Deux heures plus tard, j'allais entrer dans Guild-

hald, quand je me suis encore trouvé en présence de cet 

individu, qui a recommencé à m'appeler par mon nom, 

en ajoutant, comme toujours : « Le voilà ! le voilà ! » et 

cela de la manière la plus insultante. Je ne sais qui est cet 

homme, dont j'ignore même le nom. Il était ivre, et s'il, 

pouvait se tenir debout et se conduire, c'est tout. Les do-

mestiques du lord-maire qui étaient à ta porte de la salle: 

du Conseil de Guildhall ont entendu les apostrophes qui 

m'étaient adressées. Le portier-consigne l'a arrêté à ma 

requête. 

Scott, portier de Guildhall : J'ai entendu le prévenu s'é-

crier : « Voilà Gammon ! Gammon arrive ! » Cet homme 

était très ivre, c?t je l'ai arrêté à la réquisition de M. Gam-

mon. Le prévenu a été relâché le soir, à dix heures, sous 

caution fournie pour lui. 

M, Abbis : Hearn, qu'avez-vous à répondre à ce qui 

vient d'être dit ? 

Hearn : Je demande l'ajournement du débat. J'ai ap-

pelé le plaignant par son nom, et ce n'est pas ma faute si 

ce nom est Gammon. Si c'est une offense, tous les jam-

bons (gammon signifie jambon) ont le droit de se plaindre 

comme lui ; c'est leur procès comme le sien. (Un long 

éclat de rire accueille cette réponse.) 

M. Abbis : Avez-vous eu quelquefois affaire à M. Gam-

mon? 
Hearn : Il est membre du Tribunal des banqueroutes, 

dont mon fils reproduit les décisions pour un journal. 

Très souvent il fait passer sa carte aux journalistes pour 

qu'on imprime bien son nom de Gammon, quoiqu'il n'ai-

me pas, à ce qu'il paraît, qu'on l'appelle ainsi devant tout 

le monde. (Nouveaux rires.) 

M. Abbis • Avez-vous quelques questions à faire adres-

ser au plaignant ? • ' -

Hearn : Une seule. Ne lui ai-je pas dit, en l'abordant: 

« Comment vous portez-vous, monsieur Gammon ? » 

M. Gammon : Non, seulement vous m'avez dit, en m'a-

bordant, que si je voulais vous donner une poignée de 

mains, vous ne me diriez plus rien. 

Hearn : Tout ce que je peux dire ici, c'est que M. 

Gammon est un très respectable membre du Tribuual des 

banqueroutes, et que je ne lui veux pas de mal. Je suis 

allé hier matin chez lui pour lui dire : Gammon, donnez-

moi une poignée de mains, et au diable touâ les jambons ! 

que ce soit fini entre nous. Malheureusement, je ne l'ai 
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pas trouvé chez lui. Je lui exprime mes regrets de ce qui 

est arrivé, mais je tiens beaucoup à lui donner une poi-

guée de mains, si cela lui convient. (.Nouvelle hilarité.) 

M. Abbis : il est vraiment déplorable de voir uu hom-

me de votre rang, car vous êtes journaliste aussi, s'ou-

blier à ce point et s'adonner à la boisson. C'est une igno -

ininie qui, jusqu'à un certain point, atteint les membres 

du Tribunal. 

Hearn : Je proteste contre cette imputation et j e me 

respecte assez pour ne pas m'enivrer comme on le dit. 

M. Abbis : Alors je serais désolé de vous avoir adressé 

un reproche immérité, et cependant je crois que mes yeux 

ne me trompent pas dans ce moment. Mais comme M. 

Gammon ne désire pas que je pousse les choses trop loin, 

je me contenterai d'exiger de vous la promesse que vous ne 

recommencerez plus vos ennuyeuses plaisanteries sur sa 

personne et sur son nom. 

Hearn: Je peux vous faire cette promesse, monsieur, 

mais je voudrais bien lui donner une poignée de mains 

(rire général). A l'avenir je mettrai dans mes comptes-ren-

dus : « M. Bacon a décidé ceci ou cela, » il ne sera plus 

question de Gammon, je vous le jure. 

Un immense éclat de rire suit cette dernière réponse, 

dont le comique est tiré de ce (pie bacon signilie aussi 

jambon. ^ 

ANGLETERRE (Londres). — Voici une espèce de fraude 

qui ne manque pas d'une certaine originalité, et qui pour-

rait offrir à ceux qui seraient tentés de la pratiquer des 

dangers sérieux, à la condition toutefois de rencontrer un 

juge moins facile que M. Yardley. 

Le prévenu, Frédérick Merchant, a été dénoncé par un 

grand nombre de débitants de boissons, à Londres, pour 

avoir commis à leur préjudice ce genre de fraude ; mais 

aucun des plaignants ne s'est rendu à l'audience. 

M. Yardley : Les plaignants ne sont pas ici ? Alors je 

vais acquitter le prévenu. 

L'inspecteur Dendy : Y pensez-vous, mylord ? Mais il 

s'agit d'une fraude d'un genre tout nouveau. 

M. Yardley : Bah! le préjudice n'est guère important. 

L'inspecteur : C'est vrai pour chaque fait, mais le pré-

venu en a commis un grand nombre. 11 a l'habitude d'ap-

porter chez les débitants une bouteille qui vaut à peu près 

2 cent, et demi (halfpenny), en disant : « Je vous ai laissé 

cette nuit 20 cent, pour dépôt en. emportant cette bou-

teille. » On lui rend 20 cent,, et il emporte ainsi la diffé-

rence. Il a procédé ainsi chez trente débitants. 

M. Yardley : Il est étonnant que les débitants, qui en 

général sont assez raides; se montrent, assez faciles pour 

donner 20 centimes d'une bouteille qui ne vaut qu'un 

demi sou. Cela prouve qu'ils ont l'habitude d'exiger des 

dépôts bien supérieurs à la valeur de leurs bouteilles. 

L'inspecteur : Le prévenu a réalisé d'assez jolis Bénéfi-
ces avec cette fraude. 

M. Yardley : Eh bien ! cela apprendra aux débitants à 

n'exiger que des dépôts en rapport avec les bouteilles 

qu'on emporte. Y a-t-il seulement ici un de ces débi-

tants ? 

JJ inspecteur : Non, Votre Honneur. 

On voit que les plaignants ont bien fait de ne pas venir 

soutenir leur plainte ; M. Yardley ne se serait sans doute 

pas borné à renvoyer absous le prévenu comme il l'a 

fait. 

L'inspecteur : Mais, Votre Honneur, le prévenu fait de 

cette fraude une sorte d'industrie. Il a déjà été condamné 

à un emprisonnement d'un mois pour des laits sembla-

bles. 

M. Yardley : Quand une bouteille ne vaut qu'un demi 

sou, il ne faut pas exiger itn dépôt de 20 centimes. Quant 

à vous, Merchant, quelle que soit l'originalité de votre 

industrie, je vous engage à appliquer vos facultés inventi-

ves à quelque chose de mieux. 

Le prévenu, en s'en allant : Je remercie Votre Honneur 

de cet avis. 

ACTIONS. 

Dern. cours, 

comptant. 

Comptoir d'escompte.. 691 2a 

Nord, anciennes ,.. 958 76 

nouvelles....... 870 — 

Dern. cours, 

eomplant. 

Sud-Autrich.-Lombards 471 25 
i-m . > ■ - • '1 i 1 t OC 

Lyon-Méditerranée.... 891 25 

Antennes anciennes... — — 

— nouvelles.... — — 

Immeubles Rivoli 123 75 

Gaz, l> Parisienne 937 60 

Omnibus de Paris. ... 902 50 

— do Londres.. — — 

O imp. des Voilures.. 72 50 

Ports dé Marseille 420 — 

L'ascension en ballon, qui devait a 
ji ' ' 

—a 
gleux de 1 Homme inimitable 

dernieràl'Hippodrome, ayant été emoecW°
h

"
 U

«U dim 

d'hui jeudi, Ce spectacle sera préS C" 
e.Xei'ciep

s
 %. ; Illumine inimitable, qui obtient, e.Xei'tin -

succès, de la continuation des débuts des rWJ0Urs un 
Vigneron tera sa rentrée par l'exercice du c

 nn
°*- £'& l exercice du L

anon 

SPECTACLES DU 20 SEPTt^~~ 

OBI.IRATÎOÎJS. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST. — Dimanche pro-

chain, 23 septembre, fête et grandes eaux à Saint-

Clond; gares : rue Saint-Lazare et boulevard Mont-

parnasse. 

— Par décret impérial en date du 10 août dernier, 

M. Marcq, ancien premier clerc de M" Boissel, a été nom-

mé notaire à Paris, sur la présentation et en remplacement 

de Ht Descours, et il a prêté serment aujourd'hui devant 

le Tribunal de première instance. 

Bourse de Paris «lu 19 Septembre Ï8CJO. 

3 O/O ( ^" comPtant> C 68 10. — Hausse « 15 c. 

' ( Fin courant, — 68 10. — Hausse « 20 c. 

4 ■ l-I* \ ^U comPtant> Der c. 95 75. — Baisse « 10 c. 
' 1 Fin courant, — 95 65. — Hausse « 65 c. 

1« cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cours 
3 0]0 comptant 67 95 68 10 67 90 68 10 
Id. tin courant . 67 95 68 16 67 95 68 10 

4 1)2 0[0, comptant 95 70 95 75 95 70 95 75 
Id. fin courant. . 95 65 

4 1[2 ancien, compt. 
4 0i0, comptant.... 
Banque de France.. 2805 — 

Dern. cours, 

comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 0(0 

— coupon. 100T.4 0|0 

_ _ 100f.30[0 

_ _ 500 f.4 0|0 485 — 

_ — 600 f. 3 0i0 465 — 

Ville de Paris, 6 0[0 1852 1120 — 

— — 1855 475 — 

Seine 1857 225 — 

Orléans 4 0|0 

3— nouvelles 

— 3 0|0 298 75 

Rouen ■ 

Nord. 303 75 

Lvoti-Méditerranée 520 — 

— 3 0i0 305 — 

— Fusion 3 0[0 

Paris à Lyon 1035 — 

— 3 0[0 305 — 

Rhône 5 0[0 

— 3 0l0 

Dern. cours, 
comptant. 

| Ouest 

| — 3 0i0 

| Paris à Strasbourg 

| — nouv. 3 OlO 

| Strasbourg à Bâte 

| Grand Central 

— nouvelles. . 

| Lyon à Genève 295 

| — nouvelles. 

1 Bourbonnais 

I Midi 

lîéziers 

295 — 

296 .25 

295 — 

2115 — 

75 

Ardennes 295 — 

Dauphiné 293 75 

Chem. autrichiens 3 0[0. 252 50 

Lombard-Vénitien 247 60 

Saragosse 268 76 

Romains 235 — 

Marseille. 

imé 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Adrienne Lecouvreur, Souvent hr 
OÇÉRA-GOMIQUB . Haydée, le Docteur Mirofi 

ODEON. — Les Mariages d amour, le Parasite 
ITALIENS. — Réouverture, le 2 octobre. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi! 

VAUDEVILLE. — Les Mères repenties. Ce qui m* 
VARIÉTÉS. — Joseph Prudhomme, chef de bril,, ?

x r
' ■ 

GYMNASE. — Les Pattes de mouche, Voyace de A i ' '' 

PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires do Mimi BainW 

PORTE-SAINT-MARTIN. - Le Pied de Mouton
 hc

'' * 
AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — Le Fils du Diable. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Collégiens en vacances. Modeste >t 

TIIÉATRE-DÉJAZET. — Monsieur Carat, Matelot et F
 n,0l

H, 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. "kssis, 
BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée. 
LUXEMBOURG. — Au clair de la lune. 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées eéoW;„, 
tronomiques de M. Rohde.

 8
T*;** 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h 
HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis, jeuiT 

dis et dimanches, à trois heures. 
COXCERT-MUSARD (Champs-Elysées). —Tous les 

soit 

AY1S. 

La maison de banque A. SERRE, 3, rue d'Amsterdam, a 

l'honneur d'informer le public qu'elle ouvre des comptes-

courants avec chèques à 4 pour 100. Les avances sur ti-

tres sont faits au taux de la Banque de France, avec 1 fr. 

25 de comm. par 1,000 fr. prêtés. Négociations de titres 

avec condit. officielles. — Envoi immédiat des sommes. 

—ODÉON. — L'Odôon a brillamment inauguré sa nouvelle 

campagne par deux succès : les Mariages d'amour, comédie 
en cinq actes, en prose, admirablement interprétée par MM. 

Tisserant, Kime, Marck, M"'es Ramolli, Brindeau, A. Mosé. et 
le Parasite, amusant petit acte joué avec verve par M. Thi-
ron, M"es Debay et Delahaye. Vendredi, à la demande géné-
rale, pour la continuation des débuts de MUe Karoly. Horace. 
M"e Karoly jouera Camille. 

j-jesj. — îous les soir ! 
ROBERT IIOUDIN (S, boulev. des Italiens). — A fj hem. A 

rées fantastiques. Expériences nouvelles de M H
a
Jjj ' • 

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis et vert 
CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes W fi-

ches, lundis, jeudis et fêtes. «S* 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales' l
es m 

jeudis, samedis et dimanches. 

TABLE DZS MATIERES 

DE L.\ GAZETTE DES !E1B1|{ 
Année 1859. 

Prix : Paris, 6 fr. — Départements. Ctr s
0f 

Au bureau de la Gazelle des Tribunaux, rue du Harj
M 

du-Palais, 2. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES 

MINES ET IIÀlTS-FûiMM 
DE LA llppï (SAVOIE) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

Approuvée par décret royal de S. M. le roi de 
Sardaigne en date du 6 juin 1860. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-
mer MM. les actionnaires qu'en exécution de l'ar-
ticle 9 des statuts, le premier versement de 100 fr. 
par action doit être effectué à dater du lundi 17 
jusqu'au samedi 29 septembre courant, 

Savoir : 

A Paris, chez MM. Jarry, Bourgoin et C", ban-
quiers de la société, rue LaLïïtte, 48 ; 

Et à Chambéry, à la Banque de Savoie, et chez 
MM. Anthomoz et Gillet, banquiers. 

Les versements seront reçus contre des récépis-
sés provisoires délivrés par les banquiers do la 
société. (3350) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES 

lis ET HAUTS ■ mwm\ 
DE IA MAllIEilE (SAVOIE) 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires qu'en exécution de 
l'article 42 des statuts, ils sont convoqués en as-
semblée générale ordinaire et extraordinaire, à 
Paris, le 15 octobre prochain, au siège provisoire 
de la société, rue Laffitte, 48, à deux heures. 

Pour faire partie de cette assemblée, il faut 
être propriétaire de vingt actions .au moins. Le 
dépôt du.récépissé du premier versement de 100 
fr. par action devra être fait cinq jours au moins 

à l'avance, chez MM. Jarry, Bourgoin et Ce, ban-

quiers de la société, à Paris. 
Le reçu de ce dépôt servira de carte d'entrée à 

l'assemblée. 

Conformément à l'article 33 des statuts, ks ac-
tionnaires ont la faculté de se faire représenter à 
l'assemblée ; toutefois les pouvoirs qu'ils donne-
ront à cet effet ne peuvent être remis qu'à un 
actionnaire ayant lui-même droit de faire partie 
de l'assemblée. (3350; 

MTTOÏÀGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les étants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEVZI1-C0LLAS . 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue, Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3308J 

ïlî'ïlifi ITIffi le plus agréable et le plus ef-
LE I l iHl.lllf licace est le CHOCOLAT à 
magnésie de DESBR1ÈRE, rue Le Pele'ier. 9. 

(3559)* 

la 

ÊÊWfUT MUM? Six capsules ovoïdes en 
rJlïJ JAij lMJlulj représentent la force, 

facilité, même en rhanaeant et 

sans changer de régime. Sous un petit volume, 
elles offrent un purgatif réel, préféré des méde-
cins comme le plus doux, le plus sûr, le plus fa-
cile à prendre. La dose 1 fr. — Chez Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris, et tous les 
pharmaciens dépositaires. 

Ouverture «le l'Entreprise 

;'0'âFFSC rlâGE 
de la Compagnie Parisienne 

HUE PAGEVIN, 

TABLEAUX ANCIENS 
à vendre, après «lécès, 

entre autres : 

UNE ENGOUE DE GUIDE 

un Rembrandt, un Ycronèse 

un CHRIST de LEBRUN. 

Rue Sainte-Marie, 12, à Batignolles. 

de neuf à une heure. 

LA PECHE Â LA LIG 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEIYIARD. 

Un volume in-12. — Prix : 2 francs. 

A la Bibliothèque «les Chemins «le fer, L MACHETTE et C-, rue Pierre-
Sarrasin, 14, d Paris. 

MAMPEL PRATIQUE DES 

il 
CONTENANT 

Les LOIS et DÉCRETS, les ARRETS DE LA COUR DE'CASSATION et les IXOTMf. 
rlTO.\'S MINISTÉRIELLES qui sont applicables aux Tribunaux de l'armée; 

Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la procédure mililik 

Par P. ALLA, officier d'administration de 1" classe, grenier du 2
e
 Conseil de guerre, à Paris. 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, les Rapporteurs et les Greffiers des Tribunaux militaires trouveront 

instantanément dans cet ouvrage la définition de leurs devoirs et de leurs attributions, et des formules de ttiilB 
sortes d'actes qui simplifieront singulièrement leurs délicates fonctions. Placé dans les bibliothèques des régime», 

ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'inilier aux détails de la j 

et de la juste application des lois. 

Un volume grand in-8, broché. — Prix » S Hr. 

Se trouve chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Paris. 

Publication officielle. 

LMANACH 
roua £L $$ ©S 4TB (162* A.NNËE). 

I-:* VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
RUE NEUVE-DKS-MATHURINS, 18. 

Ees AMIIOUCCS. Réclames industrielles ou autre», 

reçues au bureau «lu Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 seplembre. 

Enl'tiôteldes Coinmissaires-Priseurs 

rue Uossini, 6. 

Consistant en : 

6755—Bardes de femme, etc. 

«756—Meubles divers de salon, bar 

des de femme, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 46 

6737—Tables, buffets, fauteuils, cou 

vhetles, armoire à glace, ete. 

ltuc Ménilmontaat, 129. 

«758—Commode, armoire-, fauteuil 

tables, chaises, lampe, glace, etc. 

Le 21 seplembre. 

En l'hôtel des conimissaires-priseui s 

rue Rossin, 6. 

6739—Comptoir, «'il-âe-bœuf, tables 

cloison vitrée, glace, meubles, ete 

6760— Bureau, étagères, console, ca-

napé, glace, pendule, etc. 

6761— Robe, jupon, chemises, mou 

choirs, brodequins, ete. 

6762— Comptoir, banquette, glace, 

balances, plats, assiettes, etc. 

6763— Tables, armoire , commode, 

son, cheval, charrette, etc. 

Rue Richelieu, 45. 

6761—Comptoirs, 200 chapeaux, cas-

quettes, epées, glaces, meubles,ete. 

Rue Laflitte. 1 

6765—Pendule, candélabres,canapé, 

tete-à-tête, fauteuils, piano, etc. 

Rue de Valois, 30 (Palais-Royal). 

C766—Bureau, casiers, cartons, pa-

pirespeints, verres à vitres, etc. 

Paris-Montmartre, 

rue Marcadet, 56. 

6767— M vaches, chevaux hors d'âge, 

commode, table de nuit, ete. 

Pans (La Chapelle), 

grande rue,.71. 

6768— Comptoir, balances, bocaux, 

ustensiles de pharmacie, etc. 

La publioalion légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre Jourmau suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches.' 

SOCIÉTÉS. 

D'un jugement du Tribunal de 

c
ommerce de Paris, du cinq septem-

bre mit huit cent soixante, enregis-

tré, il appert, entre autres choses, 

que la société en nom collectif for-

mée entre M. Moïse WALZ, négo-

ciant, demeurant à Paris, actuelle-

ment rue des Fossés-du-Temple, 10 

et M. Pierre GALAUP, négociant, de-

meurant à Paris, rue Saintonge, 43 

et avant pour objet la fabrication, 

l'achat et la vente des pendules et 

autres objets en imitation de bronze, 

et tout ce qui se rattache à celte in 

dustl'ie, dont je siège était à Paris, 

rue des Villes-du-C,alvairc, I!), a été 

déclarée dissoute à partir du jour du 

jugement, et que M. Venant, demeu-

rant à Parts, rue des Jeàneurs, 21, : 

été nommé liquidateur de celle so 

ciété. 

Pour extrait : 

—(4778) . (Signé) WALZ. 

D'un acte sous seing privé, en oafe 

à Paris du sept septembre, enregis-

tré à Paris le onze septembre, par 

le receveur, qui a per^u les droits, il 

appert : Que la société formée par 

acte du quatorze avril mil huit cent 

cinquante-deux, entre M. Jean-Jac-

ques PETIT et M. Georges-Adolphe 

BISIAUX, pour l'exploitation du 

Journal manuel de Peintures, a été 

dissoute d'un commun accord en-

tre eux a partir du sept septembre 

mil huit cent soixante, sans indem 

nité ni répétition dé part ni d'autre 

(4777) BISIAUX. 

Suivant acte passé devant M" Pier-

re-Eugène-Henri Marcq et son collè-

gue, notaires à Paris, le douze sep-

tembre mil huit cent soixante, por-

tant cette mention : Enregistré a Pa-

ris, troisième bureau, le Ircize sep-

tembre mil huit cent soixante, folio 

Pr, verso, case 5, reçu cinq francs, 

et pour décime cinquante cenlimes, 

(signé) Gauthier;—il a été formé 

entre M. Eugène DREYFUS, em-

iloyé de commerce, demeurant à 

'aris, rue Mazagran, 9, et un asso-

cié commanditaire dénommé audit 

acte, une société pour l'exploitation 

d'un fonds de commerce de merce-

rie, lingerie, rubans, bonneterie et 

ganlerie à Paris, rue de Rivoli, 26. 

Cette société est en nom collectif à 

l'égard de M. Dreyfus, et en com-

mandite à l'égard de l'autre associé. 

La raison sociale de la société est : 

DREYFUS et O'. Son siège est à Pa-

is, rue de Rivoli, 26. M. Dreyfus est 

seul gérant responsable, avec les 

pouvoirs les plus étendus, avec droit 

de donner mainlevée, avec désiste-

ment de toutes inscriptions, saisies, 

oppositions, avant ou après paie-

ment ; il peut seul faire usage de la 

signature sociale, souscrire tous bil-

lets à ordre, lettres de change.traites 

et autres valeurs, mais seulement 

pour les affaires de la société et sui-

vant ses besoins. La somme à four-

nil- en commandite est fixée â trente 
mille francs, que l'/ssocié comman-

ditaire s'est obligé dé fournir à la 

société, au fur et à mesure de ses 

besoins, dans un délai de six mois. 

La durée de la société est de huit 

années, qui commenceront à courir 

te premier octobre mil huit cent 

soixante, pour finir le premier oc-

tobre mit huit cent soixaute-tiuil. 

Pour faire publier ladite société. 

Ions pouvoirs ont été donnés au por-

teur d'un extrait. 

pour extrait. (ttrt) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gralnilement au t ribunal commu-

nication de la comptabilité des fa i I 

lites qui les concernent-, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 SEPT. 1860, gui 

déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur LEMOUTON, décédé , 

ayant exploité uu fonds de café 

brasserie restaurant ii Vauvel, lieu 

atl la Tour-Malakoir, rue Sacramen-

to, 4, ouverture fixée au jour du dé-

cès; nomme M. Chabert juge-com-

missaire, et M. Crampel, rue Saint-

Marc, 6, syndic provisoire (N» 17534 

du gr.). 

Du sieur MARTIN, entr. de char-

pentes, demeurant à Boulogne, rue 

d'Aguesseau, 72; nomme M. Thivier 

juge-commissaire, et M. Chevallier, 

rue Berlin-Poiréc, 9, syndic provi-

soire [Vf 17535 du gr.). 

Du sieur ELLIE9 (Charles), cnlr. 

d'affichage, demeurant à Paris, rue 

St-André-des-Arts, n. 22; nomme M. 

Girard juge - commissaire, ot M. 

Rreuillard, place Bréda, 8, syndic 

provisoire (N» 17536 du gr.). 

Du sieur GRÉGOIRE ( Achille ). 

commerçant, demeurant à Paris, 

rue St-Lazare, 56; nomme M. Caille-

botte juge-commissaire, et M. Ser-

gent, rue de Ghoiseul, 6, syndic, pro-

visoire (N» 17537 du gf.|. 

Du sieur ALB1SSOX (Etienne), md 

de vins traiteur, demeurant à Paris, 

rue de la Voie-Verte, 17, Montrouge; 

nomme M. Chabert juge-commis-

saire, el M. Crampel, rue St-Mare, 

n. 6, syndic provisoire (N° 17538 du 

gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAVID (Neptalie), nég., 

graude rue de Mnntreuil, n. 84, le 24 

septembre, à 12 heures (N* 17418 du 

gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

guelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état dés créanciers présumés gue sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porleurs d'efl'ots ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 

connus sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être 

convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, <t dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

djfatlf des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur MIGXOT aîné (Julcs-Ni-

colus), fabr. de boissellerie, rueGa-

lande, 46, enlre les mains de M. De-

vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 

de la faillite (N° 17502 du gr.); 

Du sieur RENARD (Charles), ar-

chitecte, entr. de constructions, rue 

de l'Assomption, 31, ci-devant Pas-

sy, entre les mains de M. Piban de 

là Forest, rue de Lancry, 45, svndic 

de la faillite (N° 17439 du gr.); 

Du sieur LENA1N (Réné-François-

Constanl), limonadier, rue du bra-

gon, n. 24, demeurant actuellement 

rue du Cbeinin-de-Fer, 27, ci-devant 

Plaisance, entre les mains de M. 

Lefrançois, rue de Grammont, 16, 

syndic de la faillite (X» 17455 du 

11)1 

Du sieur MOREAU (Charles), nég. 

en vins, rue de l'Orillon, 34, ci-de-

vant Belleville, entre les mains de 

M. Kneringer, rue La Bruyère, 22, 

syndic de la faillite (N° 17456 du 

gr.); 

Du sieur BUNEL aîné (Amable-Al-

phonsel, fabric. de corsets, rue de 

i'Echiquier, 15, entre les mains de M. 

Richard Grisou, passage Sauinier, 9, 

syndic de la faillite (N° 17445 du 

gr.); 

Du sieur PREVERT (Pierre-Char-

les), limonadier, rue d'Isly, 25, ci-

devant La Villetle, enlre les mains 

de M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 

svndic de la faillite (N° 17165 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Gode de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créances, gui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, sal'e des as-

semblées des faillites, Mil. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PEYROLO, épicier char-

cutier a Sl-Maur, rue St Ililaire, le 

24 septembre, à 12 heures (N° 17.196 

du gr.); 

Du sieur TÈTE (Edouard), md de 

blanc, rue Mazagran, n. 10, le 24 

septembre, il 2 heures (X° 17284 du 

gr.); 

Du sieur SIMON (Eugène), md d'é-

piceries et comestibles, rue Ménil-

montant, 108, le 24 septembre, à 12 

heures |N" 17406 du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE, nég., rue de 

la Chaussée-d'Antin, 51, le 14 sep-

tembre, à 12 heures (X» 17271 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. lé ju§e commissaire, aux 

vérification et alftrmation de leurs 

créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. lessjndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 

MEILLARD jeune (Jean), fabric. de 

tissus en caoutchouc, rue du Cloître-

St-Jacques, n. 10, sont invités à se 

rendre le 24 sept, à 9 h. précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation dû concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seroni 

l'ait retever de la déchéance. 

Les créanciers et le faRIi peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N» 16584 

du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

DECOl.'RS (Guillaume), négoe. com-

missionnaire en marchandises, rue 

Bergère, 11, sont invités â se ren 

dre !e 24 sept ., à 9 heures précises, 

au Tribunal de commerce; salleWes 

assemblées des créanciers, pour en 

tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du niHintien ou du rempla-

cement des syndics. 

tl ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et alllrinés ou qui se 

seront fait retever de la déchéance. 

I*» créancier» et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N« 163-47 du 

gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

SA1X-MOULIN ( Achille-Constant ), 

entreposilaire de bières, cité de l'E-

toile, 40, les Ternes, sont invités ù 

se rendre le 24 sept., à 12 11. pré-

cises, au Tribunal de commerce, 

salie des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 

au Code de commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu pai 

les syndics, le débattre, le clore el 

l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 16975 du gr.}. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

> ARGAS, nég., rue Laffilte, 27, sont 

invités à se rendre le 24 sept., à 9 
heures très précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêler ; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics CN
0 16585 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

TESTON ( Jean-François-Alphonse ), 

entr. de charpentés a Boulogne, rue 

des Ecoles, 11. i, cl rue d'Aguesseauj 

n, 37, sont invités se rendre le 24 

septembre, à 12 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, con-

lormément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore el l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport de.' 

syndics (N° 16664 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur PROVIX, mercier, rue 

d'Antin, 7, Batignolles, peuvent se 

présenter chez M Lacoste, syndic, 

rue Chabanais, 8, pour toucher un 

dividende de 10 fr. 53 c. pour 100, 

unique réparti!ion de l'actif aban-

donné (N° 16740 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur RICHARD, md de con-

fections à Genlilly, route d'Italie, 

n. 49, peuvent se présenter chez M. 

Ileurtcy, svndic, rue Laffitte, n. 51, 

pour toucher un dividende de 17 tr. 

24 c. pour 100, unique répartition (N° 

16470 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

PODR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

S. B. an mois après la date de ces 
ugemenls, chaque créancier rentr e 

dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 18 septembre 1860. 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deuxfrancs vingt centimes. 

Septembre 1860. F0 
IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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